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1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 OCTOBRE 2024

Présents : M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mmes et MM. J-M. ROUFFART, P. BRICTEUX, M. VAN EYCK-GEORGIEN, D. KELLECI, Echevins ;
M. J-F. WANTEN, Président du CPAS et Conseiller communal ;
Mmes et MM. G. BINET, C. SERVAIS L. ALFIERI, N. DELVAUX, P. LEMESTRE, M-E. HAIDON, A. LEJEUNE, P. FIERENS, T. VELLE, T. BELTRAN MEJIDO et S. SHIRIMBERE, Conseillers communaux ;

Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.
Excusés : Mme DELVAUX, MM. ROUFFART, VELLE, FIERENS, BELTRAN.

SEANCE PUBLIQUE

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 12/09/2024. Adoption.

Madame HAIDON, au folio 146, au sujet de la commission électorale, rappelle qu’il était question de l’organisation d’un débat communal au centre culturel. Elle signale que Monsieur le Bourgmestre n’a pas répondu affirmativement comme indiqué dans le PV : il a déclaré qu’un débat était déjà prévu dans les studios d’RTC, ce à quoi Madame HAIDON a fait remarquer qu’à cette occasion, les citoyens n’avaient pas l’opportunité de poser des questions, ce qui est le cas au centre culturel et a signalé qu’il ne restait que 31 jours pour l’organisation du débat. Monsieur le Bourgmestre a répondu qu’on faisait au mieux en fonction des priorités.

Madame HAIDON, folio 161, demande si le marché public relatif à la stabilisation des berges rue du Vicinal a été attribué et à qui.

Monsieur le Bourgmestre répond que Thierry PREUD’HOMME est adjudicataire du marché.

Madame HAIDON suppose que les travaux vont démarrer.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement et précise avoir invité le chef des travaux à rencontrer les riverains pour leur expliquer ce qui allait être fait.

Madame HAIDON, folio 163, au sujet de l’accès au cimetière, souhaite que son intervention soit complétée « … estime que les motos doivent être sanctionnées mais pas les personnes à mobilité réduite … ».

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Moyennant les corrections demandées, adopte unanimement le procès-verbal de la séance publique du conseil communal du 12 septembre 2024.

2. Comptabilité communale – Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 2 de l’exercice 2024. Adoption.

Monsieur WANTEN donne les résultats au service ordinaire. Il passe en revue les principales modifications intervenues et énumère les quelques nouvelles dépenses du service extraordinaire : achat du terrain du presbytère de Stockay, remplacement d’un châssis du centre culturel, finalisation des aménagements au cimetière de Dommartin.

Monsieur LEMESTRE demande ce que représente exactement le remplacement du châssis du centre culturel pour 20.000 €.

Monsieur le Bourgmestre précise qu’il s’agit de l’ensemble comprenant la porte d’entrée.

Madame HAIDON demande pourquoi on achète le terrain du presbytère de Stockay.

Monsieur le Bourgmestre indique que le but est de réaliser un parking avec recharges électriques pour les riverains.

Madame HAIDON voudrait savoir si on a déjà une estimation du coût de la démolition de la maison et de l’aménagement du parking avec bornes.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement.

3. Comptabilité CPAS. Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l’exercice 2024. Adoption.

Monsieur WANTEN signale que ces MB ont été votées à l’unanimité par le Conseil de l’action sociale. Il parcourt ces modifications et précise qu’elles se clôturent à l’équilibre au service ordinaire., et qu’à l’extraordinaire, on a prévu deux dépenses : des chariots de nettoyage et un terrain de pétanque pour la maison de repos. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le décret du 23/01/2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS ;

Vu plus particulièrement l'article 112 bis de la loi du 08/07/1976 tel qu’inséré par le décret du 23/01/2014 ;

Considérant que les actes du CPAS portant sur le budget doivent être soumis à l'approbation du conseil communal ;

Vu les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 du CPAS de l'exercice 2024 arrêtées par le Conseil de l'Action sociale en séance du 25/09/2024 ;

Vu que ces modifications n’ont aucune incidence sur l’intervention communale, elles ne doivent pas être soumises au Comité de Concertation Commune-CPAS ;

Vu que ces modifications budgétaires ainsi que les annexes sont parvenues complètes à la commune en date du 10/10/2024 ;

Considérant que les modifications budgétaires sont conformes à la loi ;

A l’unanimité :

ARRETE :

Article 1 :

Les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l'exercice 2024 du CPAS de SAINT-GEORGES, votées en séance du Conseil de l'Action sociale du 25/09/2024, sont approuvées comme suit :

Service ordinaire

Recettes : 			9.302.040,50 €		
Dépenses :			9.302.040,50 €

Service extraordinaire

Recettes : 			203.545,67 €
Dépenses : 	 		163.904,87 €
Solde :				 39.640,80 €

Article 2 :

La présente délibération est notifiée au Conseil de l'Action sociale de SAINT-GEORGES.

4. Coût-vérité des déchets pour le budget 2025. Adoption.

Monsieur BRICTEUX rappelle en quoi consiste le coût-vérité. Il signale que le collège communal a reçu un courrier du 17/10/2024 d’INTRADEL annonçant une augmentation des dépenses nettement plus conséquente que prévue (hausse de 8,8 % pour le service minimum et de 5 % pour le service complémentaire), ce qui a conduit le collège à recalculer le coût-vérité, lequel était initialement de 100 % et est maintenant ramené à 98 %. 
Il en profite pour informer qu’à partir de 2025, na collecte ne se fera plus de manière hebdomadaire mais tous les 15 jours. Une communication sera effectuée à ce sujet vers la population par INTRADEL ainsi que par la Commune.

Monsieur LEJEUNE demande si tous les organismes de ramassage des déchets travaillent au même prix qu’INTRADEL et si on a déjà réalisé des demandes de prix auprès d’autres organismes pour voir si ce ne serait pas moins cher.

Monsieur BRICTEUX répond que la Commune est affiliée à l’intercommunale INTRADEL, laquelle a lancé un marché public en vue de la récolte des déchets.

Monsieur LEJEUNE déclare que certaines communes ne travaillent pas avec INTRADEL et relancent régulièrement un marché public elles-mêmes.

Monsieur BRICTEUX répond qu’elles sont très peu nombreuses.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

A l’unanimité :

Adopte le coût-vérité des déchets pour le budget 2025 comme suit :

1.  Somme des recettes prévisionnelles : 484.491,50 €
 Dont contributions pour la couverture du service minimum : 331.616,50 €
 Dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) : 2.500,00 €
1.  Somme des dépenses prévisionnelles : 496.424,38 €
1.  Taux de couverture coût-vérité : 98 %

5. Redevance sur la demande de renseignements administratifs pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Considérant que la recherche et la délivrance de renseignements administratifs nécessitent un travail important de la part du service compétent,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
	
ARRETE :

Article 1.

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur la demande de renseignements administratifs.

Article 2.

La redevance est due par la personne qui demande le renseignement.

Article 3.

La redevance est fixée comme suit :
· renseignements d’ordre urbanistique fournis aux notaires, géomètres, architectes, entreprises de construction et/ou autres :
		35,00 euros par renseignement, par parcelles non jointives.

· renseignements administratifs nécessitant des recherches spéciales (autres que d’ordre urbanistique) :
25,00 euros par heure de travail avec un minimum de 5,00 euros par renseignement (adresse, état civil…).
Article 4.

La redevance est payable au comptant au moment de la demande du renseignement, contre la délivrance d’une preuve de paiement.

Article 5.

Sont exonérés du paiement de la redevance :
· les renseignements demandés par une administration publique ou un organisme revêtant un caractère officiel,
· les renseignements délivrés à des personnes indigentes ; l’indigence est constatée par toute pièce probante.
· Les renseignements délivrés aux notaires quand ils interpellent les communes conformément aux articles 433 et 434 du CIR1992 (renseignements de nature fiscale).

Article 6.

[bookmark: _Hlk179449749]En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

[bookmark: _Hlk179449770]Article 7. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 8.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 9.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

6. Redevance relative à l’enregistrement d’une demande de changement de prénom pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
	
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'article L1122-30;
	
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte;
	
Vu la loi du 18 juin 2018 (MB du 02/07/2018) portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges ; 

	
Vu la circulaire du 11 juillet 2018 (M.B. 18/07/2018) relative à la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges en ce qu’elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l’état civil et en règle les conditions de procédure ;
	
Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2025 ;
	
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions ;
	
Vu le volume de travail engendré par le traitement des dossiers de demande de changement de prénoms (modification de nombreux actes d’état-civil, création de nouveaux documents d’identité, …) ;

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût de la procédure en ces matières, mais de solliciter l’intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure,

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
	
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRÊTE :

Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance  communale pour l'enregistrement d'une demande de changement de prénom.

Article 2 : La redevance est due par toute personne sollicitant l'enregistrement d'une demande de changement de prénom.

Article 3 : Taux 
La redevance est fixée à 490 € par demande de changement de prénom.

Une demande de changement de prénom(s) est soit la modification d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance, soit le changement complet d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance.

Toutefois, cette redevance est limitée à 10% du montant initial, soit 49 €, si le prénom :
- conformément à l’art 11 de la Loi du 25 juillet 2017, est modifié dans le cadre d’une déclaration réalisée par un citoyen qui a la conviction que le sexe mentionné dans son acte de naissance ne correspond pas à son identité de genre vécue intimement et pour autant que le prénom choisi soit conforme à cette conviction ;
- est ridicule ou odieux (en lui-même, par association avec le nom de famille ou parce qu’il est désuet) ;
- est de consonance étrangère ou de nature à prêter à confusion (par exemple s’il indique le mauvais sexe ou se confond avec le nom) ;
- est modifié uniquement par l’ajout ou la suppression d’un trait d’union ou un signe qui modifie sa prononciation (un accent);
- est modifié uniquement par la suppression complète d’une partie d’un prénom composé, sans pour autant modifier l’autre partie.

Article 4 : Exonération
Les personnes visées aux articles 11bis, § 3, alinéa 3, 15, § 1er, alinéa 5, et 21, § 2, alinéa 2, du Code de la nationalité belge, sont exonérées de la redevance communale (Il s’agit de personnes n’ayant pas de nom ou de prénom).

Article 5 : Modalités de paiement
La redevance est payable au comptant contre la délivrance d’une preuve de paiement au moment de la demande de changement de prénom, 

Article 6 : En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 8 : La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice Financière.

7. Redevance sur la célébration d’un mariage pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
				
ARRETE :

Article 1.

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur la célébration d’un mariage.
	
Article 2.

La redevance est due solidairement par la (les) personne(s) qui demande(nt) la cérémonie.

Article 3.

La redevance est fixée comme suit, par mariage : 

30,00 euros en semaine (du lundi au vendredi),
40,00 euros le week-end (uniquement le samedi).

La redevance pour la délivrance d’un carnet de mariage sur demande expresse des futurs mariés est fixée à 18,00 euros.

Article 4.

La redevance est payable au moment de la demande, contre la délivrance d’une preuve de paiement.

Article 5.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-redevances : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

8. Redevance sur la délivrance d’autorisation d’activités en application du décret du 11/03/1999 relatif au permis d’environnement et du Code du développement territorial concernant les implantations commerciales pour les exercices 2025 à 2030.

Monsieur le Bourgmestre déclare que le document proposé au vote ne correspond pas au projet envoyé aux conseillers parce que dans le cadre des données communiquées par la Région, il avait été perdu de vue que le décret sur les implantations commerciales avait été abrogé au printemps 2024.

Madame HAIDON, par rapport aux trois documents qu’elle découvre sur la table, voudrait savoir pourquoi les conseillers n’ont pas reçu ces nouveaux documents au moins par voie électronique avant aujourd’hui.

Monsieur le Bourgmestre répond que ces documents n’ont été traités qu’aujourd’hui.

Madame HAIDON rappelle que toute pièce doit être soumise aux conseillers un certain nombre de jours avant la séance et déclare que son groupe laissera passer pour cette fois mais que si cela devait se reproduire, un report du point serait demandé. Elle estime que le ROI doit être respecté de chaque côté de la table. Elle ajoute que les nouveaux documents ne comportent pas de modifications de taux, qu’il s’agit uniquement de modifications de phrases, raison pour laquelle son groupe laissera passer mais elle tient aussi à souligner que Monsieur le Bourgmestre ne manque pas de lui rappeler régulièrement qu’elle doit déposer ses remarques en début de séance et que par conséquent, la prochaine fois, son groupe ne votera pas des points ainsi déposés sur les pupitres le jour du conseil communal.


Le Conseil communal réuni en séance publique,
	
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu le Code du Développement Territorial et notamment l’article D.IV,4°8 tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 2024.

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal, 

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale :
· sur la délivrance d’autorisation d’activités en application du décret du 11/03/1999 relatif au permis d’environnement,
· sur la délivrance d’autorisation d’activités en application du  CoDT concernant les implantations commerciales.
		

Article 2.

Le taux est fixé à :

Permis environnement : Classe 1 → 500,00 euros,
			                Classe 2 → 110,00 euros,

· Déclaration : Classe 3 → 20,00 euros,

· Permis unique (permis d’urbanisme + permis d’environnement) : 
Classe 1 → 1.000,00 euros,
            Classe 2 → 180,00 euros.

· Permis d’urbanisme pour implantation commerciale (PUIC) : → 500,00 euros

Article 3.

La redevance est payable lors de la délivrance de l’autorisation, soit au comptant contre remise d’une quittance, soit dans les trente jours qui suivent la réception de la facture. 

Article 4.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 5. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.


Article 6.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.


Article 7.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.


9. Redevance sur le traitement des dossiers relatifs à la demande de permis d’environnement, de permis unique, de déclaration environnementale, de permis d’urbanisme pour implantation commerciale (PUIC) pour les exercices 2025 à 2030.


Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu le Code du Développement Territorial,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et ses arrêtés d’application,

Vu l’augmentation substantielle des frais liés au traitement des dossiers de permis d’urbanisme, permis d’environnement et permis unique,

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût de la procédure en ces matières, mais de solliciter l’intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure,

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :


Article 1.

Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance :
·  sur le traitement des dossiers relatifs à la demande d’autorisation d’exploitation ou de permis unique et sur la déclaration effectuée en application du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement tel que modifié.
· Sur le traitement des dossiers relatifs à la demande de permis d’urbanisme pour implantation commerciale (PUIC) effectuée en application du  CoDT.

Article 2.

La redevance est payable au comptant au moment de la demande, contre délivrance d’une preuve de paiement, et est due par la personne qui fait la demande de permis ou la déclaration.

Article 3.

La redevance est fixée comme suit, ce qui correspond à la contrepartie du service rendu :

Permis d’environnement :

· Déclaration de classe 3				        		     	10,00 €
· Permis de classe 2							40,00 €
· Permis de classe 1							50,00 €

Permis unique :

· Permis de classe 2							40,00 €
· Permis de classe 1							50,00 €

Implantations commerciales :
· Permis d’urbanisme pour implantation commerciale (PUIC)		50,00 €


Article 4.

Si la demande de dossier entraîne une dépense supérieure aux taux susvisés, un décompte sera établi sur base des frais réels et la commune se réservera le droit de récupérer le surplus.

Article 5.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  




Article 6. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

10. Redevance sur la délivrance de permis d’urbanisme pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article
 L1122-30,

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur la délivrance de permis d’urbanisme. La redevance est due au moment de la délivrance aux personnes physiques ou aux personnes morales qui ont fait la demande.

Article 2

Le taux est fixé à :	
· 60 euros pour les permis ne nécessitant pas d’enquête publique 		
· 100 euros pour les permis nécessitant une enquête publique.

Article 3

Lorsque plusieurs permis sont sollicités simultanément dans le cadre de la période dite transitoire de régularisation des infractions urbanistiques, la redevance n’est due que pour le permis ayant le taux le plus élevé.
 
Article 4

La redevance est payable au moment de la délivrance du permis, soit au comptant contre remise d’une quittance, soit dans les trente jours qui suivent la réception de la facture.

Article 5.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 6.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 7.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

11. Redevance sur la délivrance de permis d’urbanisation pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article
 L1122-30,

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur la délivrance de permis d’urbanisation. La redevance est due au moment de la délivrance aux personnes physiques ou aux personnes morales qui en ont fait la demande.

Article 2

Le taux est fixé à 120 euros par lot, pour tout lotissement, quelle qu’en soit la superficie. Un supplément de 40 euros par permis sera demandé lorsque celui-ci sera soumis à enquête publique.

Le taux est fixé à 120 euros pour toute délivrance de modification d’un permis d’urbanisation.

Article 4

La redevance est payable au moment de la délivrance du permis, soit au comptant contre remise d’une quittance, soit dans les trente jours qui suivent la réception de la facture.

Article 5

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  



Article 6

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

12. Redevance sur le traitement des dossiers relatifs à la demande de permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation et de certificat d’urbanisme pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article
 L1122-30,

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Vu l’augmentation substantielle des frais liés au traitement des dossiers de permis d’urbanisme, permis d’urbanisation, déclaration urbanistique et certificats d’urbanisme,

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût de la procédure en ces matières, mais de solliciter l’intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure,

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance sur le traitement des dossiers relatifs à la demande de permis d'urbanisme, de déclaration urbanistique et de permis d’urbanisation.

Article 2.
La redevance est payable au comptant contre la délivrance d’une preuve de paiement lors de l’introduction de la demande.


Article 3.
La redevance est fixée comme suit, ce qui correspond à la contrepartie du service rendu :
· Dossier de permis d’urbanisme						35,00 €
· Dossier de permis d’urbanisme logements multiples			70,00 €
· Dossier de permis d’urbanisme avec études d’incidences et /ou
Impliquant l’application de l’art. D.IV.41 du CoDT (ouverture et modification de la voirie communale)								100,00 €
· Dossier de permis d’urbanisation					180,00 €
· Certificat d’urbanisme n°1						30,00 €
· Certificat d’urbanisme n°2						40,00 €

Article 4.
Si la demande de dossier entraîne une dépense supérieure aux taux susvisés, un décompte sera établi sur base des frais réels et la commune se réservera le droit de récupérer le surplus.

Article 5.
En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6. 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7.
La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8.
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

13. Redevance pour travaux administratifs entrainant un surcroit de travail ou devant être traités avec un caractère d’urgence pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Considérant que la recherche et la délivrance de renseignements administratifs nécessitent un travail important de la part du service compétent,

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance pour travaux administratifs entraînant un surcroit de travail ou devant être traités avec un caractère d’urgence.

Article 2.

La redevance doit être consignée lors de l’introduction de la demande. Le paiement est constaté par la délivrance d’un reçu indiquant le montant perçu.

La redevance est due par la personne ou l’institution qui sollicite la demande.

Article 3.

La redevance est fixée comme suit :

En sus de la redevance sur le renseignement administratif :

Vingt-cinq euros pour toute demande de document administratif quelconque entraînant un surcroît de travail, de procédure, de frais ou devant être traitée d’urgence, à la demande expresse de l’usager.

Cette redevance ne sera pas applicable pour les passeports et les cartes d’identités sollicités en procédure urgente.
		
Article 4.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 5. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 6.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 7.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

14. Redevance sur les concessions de terrain au cimetière – Vente de caveaux et de cavurnes préfabriqués pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L 1122-30 ;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu le règlement de police des cimetières arrêté par le Conseil communal en date du 03/11/2022 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Le tarif de l’octroi des concessions de sépulture pour les exercices 2025 à 2030 est fixé comme suit :

Concession de terrain pour inhumation en pleine terre :

a) sollicitée par des personnes domiciliées à Saint-Georges		165 euros/m2
b) sollicitée par des personnes non domiciliées à Saint-Georges	330 euros/m2

Concession de terrain pour inhumation dans un caveau ou une cavurne :

a) sollicitée par des personnes domiciliées à Saint-Georges		165 euros/m2
b) sollicitée par des personnes non domiciliées à Saint-Georges	330 euros/m2

Vente de caveaux ou  cavurnes préfabriqués :

a) 	pour deux personnes et par caveau				1.100  euros
b) pour deux urnes et par cavurne					110   euros


Article 2

Les personnes dispensées, en vertu de leur statut, d’être inscrites aux registres de la population de la Commune, sont assimilées aux personnes inscrites à ces registres.

Article 3

La redevance est payable au moment de la demande par la personne qui introduit celle-ci, contre la délivrance d’une preuve de paiement.

Article 4

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 5

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 6

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

15. Redevance sur les loges cinéraires ou columbarium pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L 1122-30 ;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu le règlement de police des cimetières arrêté par le Conseil communal en date du 03/11/2022 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Pour les exercices de 2025 à 2030, le tarif d’octroi des loges cinéraires du columbarium est fixé comme suit :

Loges du columbarium pour 1 ou 2 urne(s) :
Concessionnaire domicilié dans la commune		275 euros
	Concessionnaire domicilié hors commune		550 euros



Article 2

Les prix réservés aux concessionnaires domiciliés dans la commune seront appliqués aux habitants de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE qui ont dû quitter leur domicile pour être hébergés, soit dans un établissement, soit chez un particulier, suite à leur état de santé ou à leur âge.

Le Collège communal appréciera et réglera les cas d’espèces éventuels qui pourraient résulter de l’application des dispositions du présent article.

Article 3

La redevance est payable au moment de la demande par la personne qui introduit celle-ci, contre la délivrance d’une preuve de paiement.

Article 4

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 5

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 6

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

16. Redevance sur le renouvellement de concession au cimetière pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Considérant le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux funérailles et sépultures et son arrêté d’exécution du 29 octobre 2009,

Vu le règlement de police des cimetières arrêté par le Conseil communal en date du 03/11/2022 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance sur le renouvellement de concession au cimetière.



Article 2.

La redevance est payable au comptant au moment de la demande de renouvellement de la concession et est due par la personne qui sollicite la demande.

Le paiement est constaté par la délivrance d’un reçu indiquant le montant perçu et portant la mention « renouvellement de concession ».

Article 3.

La redevance est fixée comme suit :

· Nonante euros par renouvellement, pour une durée de 30 ans.
		
Article 4.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 5. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 6.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 7.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

17. Redevance pour l’exhumation pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L 1122-30 ;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu le règlement de police des cimetières arrêté par le Conseil communal en date du 03/11/2022 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi pour les exercices 2025 à 2030 une redevance communale pour l’exhumation des restes mortels exécutée par la commune.

Article 2.

La redevance est due par la personne qui demande l’autorisation d’exhumation.

Article 3.

La redevance est fixée à :
250,00 euros par exhumation de personne(s) dans un caveau,
500,00 euros par exhumation de personne(s) en pleine terre.

L'exhumation qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie d'exhumation concernée, sera facturée sur base d'un décompte des frais réels.
	
La redevance ne s’applique pas :
-    à l’exhumation ordonnée par l’autorité administrative ou judiciaire,
-   à l’exhumation rendue nécessaire en cas de désaffection du cimetière, par le transfert au nouveau champ de repos, des corps inhumés dans une concession,
-    à l’exhumation de militaires et civils morts pour la Patrie.

Article 4.

La redevance est payable au moment de la demande par la personne qui introduit celle-ci, contre la délivrance d’une preuve de paiement.

Article 5.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

18. Redevance sur l’intervention des services communaux en matière de propreté publique pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
	
ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la Commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance pour l’intervention des services communaux en matière de propreté publique

Article 2

Pour toute intervention des services communaux visée par le présent règlement, la redevance est due solidairement par le propriétaire des lieux, le producteur des déchets et la (ou les) personne(s) auteur(s) de l’acte entraînant l’intervention des services communaux et, s’il échet, par le propriétaire et le gardien au sens de l’article 1385 du Code Civil, de l’animal ou de la chose qui a engendré les salissures.

Article 3

Les interventions donnant lieu à redevance et leur montant sont fixés comme suit :
	1) Enlèvement de déchets abandonnés ou déposés à des endroits non autorisés ou en dehors des modalités horaires autorisées :

		petits déchets, tracts, emballages divers, contenus de cendriers, etc. jeté sur la voie publique : 80 euros 

		sacs (agréés ou non) ou autres récipients contenant des déchets provenant de l’activité des ménages, commerces, administrations, collectivités : 80 euros par sac avec un maximum de 400 € par dépôt de sacs.

		déchets de volume important ( par exemple : appareils électroménagers, ferrailles, mobilier, décombres,...) qui ne peuvent être enlevés que lors des collectes d’objets encombrants ou qui peuvent être déposés au parc à conteneurs, associés ou non avec des déchets d’autre nature :  400 euros par dépôt

	2) Enlèvement et/ou nettoyage rendu nécessaire du fait d’une personne ou d’une chose : vidange dans les avaloirs, abandon sur la voie publique de graisses, huiles de vidanges, béton, mortier, sable, produits divers, etc. :  80 euros par acte compte non tenu, le cas échéant, des frais réels engagés, à charge du responsable, pour le traitement des déchets collectés en application intégrale des dispositions légales y relatives

	3) Enlèvement de déjections canines de la voie publique et/ou nettoyage de salissures générées par un animal dont une personne est le gardien : 80 euros par déjection et/ou par acte,

	4) Enlèvement de la voie publique de nourriture destinée aux animaux errants et aux pigeons : 80 euros,

	5) Enlèvement d’affiches apposées en d’autres endroits du domaine public que ceux autorisés : 80 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré entamé,

	6) Enlèvement de panneaux amovibles, supportant des affiches, placés en d’autres endroits du domaine public que ceux autorisés :  80 euros par panneaux,

	7) Effacement de graffitis, tags ou autres inscriptions généralement apposés sur le domaine communal : 250 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré nettoyé,

Article 4

L’enlèvement des dépôts qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie d’interventions concernées sera facturé sur base d’un décompte des frais réels.

Article 5

La redevance est payable au comptant, contre remise d’une quittance. 

Article 6

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 7

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 8

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 9

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

19. Redevance sur les prestations du personnel communal pour compte de tiers et /ou intervention d’office pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale que le coût des prestations du personnel ouvrier effectuées pour le compte de tiers soit mis à charge des demandeurs,
Considérant qu’il n’y a pas lieu de faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût des interventions d’office de la commune pour les prestations du personnel communal, lorsqu’après mise en demeure la(les) personne(s) destinataires reste(nt) en défaut de s’exécuter.
Vu la situation financière de la Commune ;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance pour la prestation du personnel communal pour compte de tiers et/ou interventions d’office de la commune lorsqu’après mise en demeure la(les) personne(s) destinataires reste(nt) en défaut de s’exécuter.

Article 2.

La redevance est due solidairement par :
· La personne physique ou morale ayant sollicité la prestation du personnel communal pour compte de tiers,
· L’ensemble des personnes qui, bien que mise en demeure, reste(nt) en défaut de s’exécuter,
· La ou les personnes considérée(s) comme responsable des personnes visées au point 2, au sens de l’article 1384 du Code civil définissant la responsabilité civile du fait d’autrui.	 

Article 3.

La redevance est fixée comme suit :
· Un homme : vingt-cinq euros par heure de travail, 
· Un camion : quarante euros par heure,
· Une camionnette : vingt euros par heure,
		
Article 4.

Si la prestation entraîne l’intervention d’un tiers, le coût de l’intervention sera égal aux frais demandés par ce tiers.

Article 5.

La redevance est due après l’accomplissement des prestations communales pour compte de tiers et/ou l’intervention d’office.

La redevance est payable dans les trente jours qui suivent la réception de la facture.

Article 6.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 7. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 8.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 9.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

20. Redevance sur le débouchage de raccordements particuliers à l’égout pour les exercices 2025 à 2030

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale que le coût des prestations du personnel ouvrier effectuées pour le compte de tiers soit mis à charge des demandeurs,

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur le débouchage de raccordements particuliers à l’égout.

Article 2

La redevance est due par la personne qui demande l’exécution des prestations.


Article 3

La redevance est fixée comme suit :

50,00 euros de l’heure par débouchage.
Toute heure commencée sera comptabilisée.

Article 4

La redevance est payable dans les trente jours qui suivent la réception de la facture.

Article 5

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

21. Redevance sur la réparation des raccordements particuliers au réseau d’égout public pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale que le coût des prestations du personnel ouvrier effectuées pour le compte de tiers soit mis à charge des demandeurs,

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur la réparation des raccordements particuliers au réseau d’égout public.

Article 2

La redevance est due par la personne qui demande l’exécution des prestations.

Article 3

La redevance comprend la valeur des matériaux et le coût de la main d’œuvre au prix de revient.

Article 4

La redevance est payable dans les trente jours qui suivent la réception de la facture.

Article 5

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

22. Redevance sur le droit d’emplacement sur les brocantes pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu que les brocantes contribuent à dynamiser la vie sociale et économique de la Commune en drainant une foule nombreuse ;

Vu l’engouement suscité par la possibilité de flâner parmi les échoppes ;

Considérant qu’il y a donc lieu d’encourager la participation des brocanteurs et de limiter les stands où on vend de la nourriture et des boissons qui n’apportent pas de plus-value et qui peuvent les derniers cités amener des troubles ;

Considérant qu’une brocante n’est pas non plus une fête foraine et qu’il faut donc restreindre la présence de forains sur le parcours de la brocante ;

Vu que les stands où l’on consomme de la nourriture et/ou des boissons alcoolisées génèrent bien plus de déchets que les stands de brocante et de ce fait entrainent un travail de nettoyage conséquent ;
 
Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

· ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la Commune, pour les exercices 2025 à 2030, un droit d’emplacement sur les brocantes.

Est visée, pour autant qu’elle ne fasse pas l’objet d’un contrat, l’occupation du domaine public à l’occasion des brocantes.
Article 2

Le droit est dû par la personne qui occupe le domaine public.

Article 3

Le droit est fixé comme suit, par jour ou fraction de jour et par mètre² ou fraction de mètre² :
		a) commerces de brocante, artisanat, articles de marché : un montant de 1,00 euros/mètre carré sera réclamé.
Pour les Saint-Georgiens, le droit d’emplacement est fixé à 50% du montant précité (soit 0,5€/m²).

		b) commerces de boisson, de nourriture, forains, stands d’exposition et terrasse : un montant de 7 euros/mètre carré sera réclamé.

Article 4

Le droit est payable à partir du début de l’occupation du domaine public, contre remise d’une quittance.

Article 5
En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7
La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.
Article 8
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

23. Redevance sur le droit d’emplacement sur les marchés pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.

Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, un droit d’emplacement sur les marchés.

Est visée, pour autant qu’elle ne fasse pas l’objet d’un contrat, l’occupation du domaine public à l’occasion des marchés.

Article 2.

Le droit est dû par la personne qui occupe le domaine public.

Article 3.

Le droit est fixé par jour ou fraction de jour et par m² à : 1,06 euro pour les abonnés et à 1,25 euros pour les marchands occasionnels.

Article 4.

Une redevance forfaitaire hebdomadaire de 5,22 euros est appliquée pour usage de l’électricité.

Article 5.

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 6. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 7.

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 8.

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

24. Redevance sur l’enlèvement des objets encombrants pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
				
Vu l’article 170, §4 de la Constitution ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30 ainsi que L3321-1 à L3321-2 ;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu l’arrêté royal du 12/04/1999 déterminant la procédure de réclamation contre les impositions provinciales et communales ;

Vu le décret du 22/03/2007 modifiant le décret du 27/06/1996 relatif aux déchets, imposant notamment aux communes la couverture progressive du coût-vérité intégrant les services minimaux de gestion des déchets et tous les services complémentaires ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05/03/2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la circulaire du Gouvernement wallon du 01/10/2008 relative à la mise en œuvre de l’AGW du 05/03/2008 ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu sa délibération du 17/09/2020 adoptant la convention entre la Commune et la Ressourcerie du Pays de Liège relative à la collecte des encombrants ;

Considérant que ladite convention prend cours le 1er janvier 2021 ;

Considérant que, selon la convention dont question, le coût de collecte est de 200 € hors TVA par tonne d’encombrants collectée en 2011 et que ce montant est revu annuellement conformément à la formule de révision suivante : 

Prix = 200* (0,65*S  +  0,15*G + 0,20)
		   So           Go
(S = salaire, So = salaire de 12/2010, G = gasoil et Go = réf12/2010) 
Le montant sera adapté au mois de janvier de chaque année sur base des indices du mois de décembre précédent ;

Attendu que pour le citoyen il est compliqué d’évaluer précisément le tonnage des objets qu’il souhaite élimer, qu’il est plus aisé d’évaluer la quantité de déchets en m³ ;

Considérant la volonté de la Wallonie que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen en application du principe du pollueur-payeur ;



Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance communale sur l’enlèvement et le traitement des encombrants ménagers tels que définis par la Ressourcerie du Pays de Liège ;

On entend notamment par encombrants ménagers, les objets volumineux provenant des ménages, ne pouvant être déposés dans un récipient destiné à la collecte périodique. Ces déchets seront enlevés au rez-de-chaussée de l’immeuble et pourront être raisonnablement soulevés par deux personnes. Sont exclus les déchets faisant l’objet d’une reprise spécifique comme les déchets inertes ou les déchets dangereux (batteries, DSM, …).

Article 2

La redevance est due par la personne qui demande l’exécution des prestations.

Article 3

L’enlèvement des objets encombrants est réalisé moyennant le paiement d’une redevance fixée à 25 € par enlèvement avec un maximum de 3 m³ par passage. Le premier passage annuel de 3 m³ est gratuit. 

Article 4

La demande d’enlèvement doit être introduite auprès de la Ressourcerie du Pays de Liège.

Article 5

La redevance est payable dans les trente jours qui suivent la réception de la facture.

Article 6

En cas de défaut de paiement de la redevance dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 7

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxe : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 8

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Article 9

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et à la Directrice financière.

25. Redevance communale sur la collecte et le traitement des plastiques agricoles non dangereux pour les années 2025 à 2030.

Le Conseil Communal,

Réuni en séance publique ;

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

[bookmark: _Hlk83208837][bookmark: _Hlk83208860]Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004), portant assentiment de la charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour et notamment ses articles L1122-30, L1124-40 § 1er 1° et L3111-1 à L3151-1 ;

Vu le décret du 27 juin 1996 (M.B. 02.08.1996) relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ;

Vu les recommandations émises par la Circulaire du 11 juillet 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l'exception des communes et CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l'année 2025 ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de redevances communales ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ;

Considérant qu'Intradel organise depuis de nombreuses années, en collaboration avec les différentes communes affiliées, une collecte annuelle des plastiques agricoles non dangereux afin de permettre aux agriculteurs de se débarrasser de ceux-ci via une filière adaptée ;

Considérant que jusqu'en 2019, cette collecte était gratuite pour les communes et les agriculteurs parce que le coût de la collecte et du traitement étaient pris en charge par un subside et le surcoût par Intradel ;

Vu le courrier du 28 novembre 2019 reçu d'Intradel indiquant que l'Intercommunale ne prendra plus à sa charge ce surcoût et sa décision de répercuter celui-ci sur les communes ;

Considérant qu'une annexe reprenant les différents tonnages déposés par les agriculteurs est jointe à la facture transmise par Intradel ;

Considérant que la Commune peut refacturer le surcoût transmis aux agriculteurs proportionnellement aux quantités déposées ;

Considérant que le prix refacturé fluctuera d'une année à l'autre ;

Vu la communication du dossier au Directeur Financier faite en date du 30 septembre 2024 conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;


Vu l'avis favorable rendu par le Directeur Financier en date du 4 octobre 2024 joint en annexe ;

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

DECIDE

Art 1er : Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et pour une période expirant le 31 décembre 2025, il est établi une redevance communale sur la collecte et le traitement des plastiques agricoles non dangereux ;

Seuls sont acceptés :
· Les films plastiques étirables (LLDPE) stretch : emballages de ballots de fourrage
· Les plastiques épais (LDPE) PELD : emballages de couverture de silo fourrage
· Cordes, ficelles, filets, big-bags vides, …
· Sacs en plastique : engrais, semences, farine.
Sont refusés :
· Les plastiques souillés et/ou mélangés à d’autres matières : terre, sable, paille, pierres, maïs
· Les produits phytosanitaires, toxiques
· Les bâches de serre, tuyaux d’arrosage, d’irrigation
· Les big-bags avec ce symbole [image: ]
· Les bidons
· Les bâches tissées et sacs tissés
· Les gants de vétérinaire


Art.2 : La redevance est due par tout agriculteur déposant des plastiques agricoles non dangereux dans un point de collecte permanent ou provisoire d'Intradel conformément à la liste transmise chaque année par l'intercommunale ;

Art. 3 : La redevance est fixée au prix coûtant sur base de la facture transmise par Intradel reprenant le coût du traitement annuel par tonne et le détail des tonnes déposées par chaque agriculteur. Toutefois, les 450 premiers kilos annuels (ce qui représente +/- 3 m³) seront exonérés de la redevance.

Art. 4 : Modalités de paiement :
La redevance est payable dans les 2 mois suivant l'invitation à payer. 

Art.5 : A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. 
À l'issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée rendue exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à la mise en demeure seront recouvrés par la même contrainte.
En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Art.6 :
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
•   Responsable de traitement : la commune de SAINT-GEORGES S/M,
•   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
•   Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles.
•   Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat,
•   Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
•   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 

Art. 7 : La délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation suivant les articles L3131-1 et 3132-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art. 8 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication prévues aux articles 1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

26. Taxe sur les dépôts de mitraille et véhicules usagés pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,
Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :
Article 1
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030 une taxe communale sur les dépôts de mitrailles et de véhicules usagés
Sont visés, les dépôts de mitrailles et de véhicules usagés existant au 1er janvier de l’exercice
d’imposition.

Article 2
La taxe est due solidairement par l’exploitant du ou des dépôt(s) de mitrailles et/ou de véhicules usagés et par le(s) propriétaire(s) du ou des terrain(s) au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 3
La taxe est fixée à 600 euros par véhicule usagé et à 7,50 euros par mètre carré de superficie destinée à l’exploitation de dépôt de mitrailles et/ou de véhicule(s) usagé(s)
En aucun cas, la taxe ne peut dépasser 3.800 euros par dépôt de mitrailles et/ou de véhicules usagés.

Article 4
L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

Article 5
La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.
En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts.

Article 6
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7.
Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Article 8.
Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.

Article 9.
Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 10.
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
- Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
- Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes,
coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé,
données financières et transactionnelles,
- Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10
ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
- Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou
à des sous-traitants de la commune.

Article 11.
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour approbation et à la
directrice financière.

Article 12.
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

27. Taxe sur les immeubles bâtis inoccupés pour les exercices 2025 à 2030. 

Le Conseil communal réuni en séance publique,
		
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30 ;

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

Décide :

· Article 1.

·   §1. Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030 une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés.
Sont visés les immeubles bâtis de 1000 m² maximum, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés visés par le décret du 27 mai 2004.

Au sens du présent règlement, est considéré comme :

1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé;

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au §1er, alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services:

soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti  ou partie d'immeuble bâti :

a)  dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ;

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;

c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ;

d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ;

e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période minimale de 6 mois.

La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.

Article 2.  

La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 3. 

 Le taux de la taxe s’établit comme suit :
Lors de la 1ère taxation : taux de 75,00 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Lors de la 2ème taxation : taux de 150,00 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

A partir de la 3ème taxation : taux de 240,00 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c.-à-d. celle où se trouve la porte d’entrée principale.
Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés.

Article 4. 

	Exonérations:
Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté.

	Est également exonéré de la taxe :	
- L'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation;
- l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés.
	
Article 5 

L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante:

§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège Communal dressent un constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a. 

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent.
Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er.

Article 6. 

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7.

Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle  mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Article 8.

	Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
	En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 9.

Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 10. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 11.

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour approbation et à la directrice financière.


Article 12.

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

28. Taxe sur la délivrance de documents administratifs pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
Vu la situation financière de la commune,
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal,
Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :
Article 1.

	Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale sur la délivrance de documents administratifs par la commune à l’exclusion des documents délivrés par les services de police locale.

	N’est pas visée la délivrance des documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la présentation d’un examen, la candidature à un logement agréé par la S.R.W.L., l’allocation « déménagement, installation et loyer (A.D.I.L.) », la création d’une entreprise, l’accueil des enfants réfugiés.

Article 2.

	Le montant de la taxe est fixé comme suit :

· CARTE D’IDENTITE ET TITRE DE SEJOUR

            -    3,00 euros pour la première carte d’identité de Belge ou toute autre carte d’identité                                              	de Belge délivrée contre restitution de l’ancienne carte d’identité,
-     3,00 euros pour la première carte d’identité d’étranger ou toute autre carte d’identité   
      d’étranger délivrée contre restitution de l’ancienne carte d’identité,
-     7,00 euros pour une formule de séjour pour les étrangers (attestation d’immatriculation)

· PIECES D’IDENTITE POUR ENFANTS DE MOINS DE 12 ANS

-   gratuit pour la délivrance d’une carte d’identité électronique ou pour un titre de séjour  
    électronique pour un enfant de moins de 12 ans.

· AUTRES DOCUMENTS OU CERTIFICATS DE TOUTE NATURE,COPIES,AUTORISATIONS,ETC.

Documents soumis au droit de timbre:
		-    5,00 euros pour un exemplaire unique ou pour le premier exemplaire,
                         -    5,00 euros pour tout exemplaire délivré en même temps que le premier.

Documents non soumis au droit de timbre:
	    	pour un exemplaire unique ou pour le premier exemplaire,
		-    5,00 euros pour un certificat de milice,
		-    6,00 euros pour une demande d’adresse,
		-    6,00 euros pour un changement de domicile,
-    3,00 euros pour une autorisation parentale,
            -    3,00 euros pour une légalisation de signature,
-    3,00 euros pour une copie conforme.

e) PASSEPORTS :

	-    10,00 euros pour tout nouveau passeport,
            -    20,00 euros pour un passeport d’urgence.

f) PERMIS DE CONDUIRE :

             -    9,00 euros par permis ou duplicata de permis.

	g) REPRODUCTION DE DOCUMENTS POUR AUTANT QUE CELLE-CI NE SOIT PAS  RENDUE OBLIGATOIRE PAR UN REGLEMENT OU UN ARRETE




	
	Prix de la photocopie par page – Pas d’indexation 

	· du papier blanc et impression noire format A4 :
	0,15 euros

	· du papier blanc et impression noire format A3 :
	0,17 euros

	· du papier blanc et impression en couleur format A4 :
	0,62 euros

	· du papier blanc et impression en couleur format A3 :
	1,04 euros

	· d’un plan sur papier blanc et impression noire de 90 cm sur 1 m :
	0,92 euros



Article 3.

	La taxe est perçue au moment de la délivrance du document. Le paiement de la taxe est constaté par l’apposition, sur le document délivré, d’un timbre indiquant le montant perçu.
	Les frais occasionnés par l’envoi de documents demandés par des particuliers ou par des établissements privés seront à charge de ceux-ci (même dans les cas où la délivrance de ces documents est habituellement gratuite).

Article 4.

	Sont exonérés de la taxe :

1. les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’administration communale en vertu d’une loi, d’un A.R. ou d’un règlement quelconque de l’autorité ;
2. les documents délivrés à des personnes indigentes. L’indigence est constatée par toute pièce probante ;
3. les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques ;
4. les autorisations concernant les activités qui, comme telles, font déjà l’objet d’une imposition ou d’une redevance au profit de la commune ;
5. les documents nécessaires à l’installation comme travailleur indépendant ou sous forme de société ;
6. les personnes bénéficiant d'un Revenu d'Intégration Social sur production d’une attestation à délivrer par le C.P.A.S. ;
7. Les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique.

Article 5.

	Sans préjudice aux dispositions de l’article 2d), la taxe n’est pas applicable à la délivrance de documents qui, en vertu d’une loi, d’un A.R. ou d’un règlement de l’autorité sont déjà soumis au paiement d’un droit au profit de la commune.
	Exception faite pour les droits revenant d’office aux communes, lors de la délivrance de passeports, et qui sont prévus au tarif des droits de chancellerie perçus à l’intérieur du Royaume.

Article 6.

	Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

Article 7. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 8.

	La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 9.

	Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

29. Règlement-taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
		
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ;

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 à 256 ainsi que 464-1° ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
Décide :
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030 une taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice d’imposition.
Article 2 - La taxe est fixée à 8 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, calculé conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les revenus.
L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de l’Administration des Contributions directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des Impôts sur les revenus 1992.
Article 3 - La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution avant d’avoir été ainsi transmise.
Article 4 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.


30. Règlement-taxe relatif aux centimes additionnels au précompte immobilier pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ;
Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 à 256 ainsi que 464-1° ;
Vu la situation financière de la commune,
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal,
Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

Décide :
Article 1. Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, 2.800 centimes additionnels au précompte immobilier.
Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions directes
Article 2 - La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution avant d’avoir été ainsi transmise.
Article 3 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

31. Taxe sur la distribution de feuilles et de cartes publicitaires, ainsi que de catalogues et de journaux, lorsque ces imprimés sont non-adressés pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu les articles 162 et 170, §4, de la Constitution, en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des Communes ;
	
Vu les articles 10 et 172 de la Constitution portant le principe d’égalité des citoyens devant la Loi ;
	
Vu le décret de 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2011) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2020 favorisant la prévention de certains déchets et la propreté publique ;
	
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L3321-1 à L3321-12 ;
	
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;
	
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
	
Attendu que le principe d’égalité n’exclut pas qu’une seule catégorie de redevables soit visée par le règlement de taxe, à condition que tous ceux qui sont dans la même situation contribuent de la même manière ;
	
Attendu que les écrits publicitaires et la presse régionale gratuite présentent chacun des spécificités qui justifient l’existence de taux distincts ;
Considérant que la vocation première d’un écrit publicitaire est d’encourager la vente d’un produit, nonobstant la présence secondaire d’éventuels textes rédactionnels ;

Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d’informer et que, si là aussi on retrouve de nombreuses publicités, c’est dans le but de couvrir les dépenses engendrées par la publication de ce type de journal ;
	
Attendu que la presse régionale gratuite fournit à la population un certain nombre d’informations pertinentes d’intérêt communal comme :
- les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),
- les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,
- les « petites annonces » de particuliers,
- une rubrique d’offre d’emplois et de formation,
- les annonces notariales,
- par l’application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux, des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, …
	
Considérant dès lors qu’il s’agit là de commerçants à raisons sociales totalement distinctes :
- dans le cas d’écrit publicitaire, il s’agit d’un commerçant voulant augmenter son chiffre d’affaires par le biais de la publicité ;
- dans le cas de la presse régionale gratuite, il s’agit plutôt d’un commerçant dont le souci majeur est, grâce à la publicité, d’éditer son journal fournissant des informations d’intérêt local à moindre coût ;
	
Considérant que la différence de taux de la taxe qui frappe les écrits publicitaires non adressés selon qu’ils peuvent être ou non qualifiés d’écrits de presse régionale, se justifie également par des considérations sociales, les informations d’utilité générales contenues dans ces derniers écrits étant parfois la seule source d’information écrite pour certains lecteurs ;
	
Considérant par ailleurs que la préservation de l’environnement est une priorité de la Commune dans les domaines qui relèvent de sa compétence ; 
	
Considérant que la distribution gratuite d’écrits publicitaires non adressés contribue à l’augmentation des déchets-papier ; que la Commune estime cette augmentation peu souhaitable compte tenu de la politique de réduction des déchets qu’elle mène auprès de ses citoyens, notamment en levant une taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers ;
	
Attendu que lever une taxe sur ces écrits publicitaires non adressé relève en conséquence de la même démarche de prévention en matière de déchets par le biais d’une politique fiscale ;
	
Attendu qu’à peine de ruiner l’objectif de limitation de production de déchets issus d’écrits publicitaires, la fixation d’un taux réduit aux seuls écrits présentant de garanties suffisantes d’informations, permet de préserver la diffusion d’une information pertinente pour la population ;
	
Considérant encore que la présente taxe contribuera à procurer à la Commune les moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions ;
	
Considérant que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très peu, par ailleurs, au financement de la Commune, alors même qu’ils bénéficient de plusieurs avantages découlant de l’exercice, par la Commune, de ses missions ;
	
Qu’en effet, notamment, les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la distribution gratuite d’écrits publicitaires non adressés, des voiries sur le territoire communal ;
	
Qu’une majorité des voiries et de leurs dépendances sur le territoire de la Commune sont gérées et entretenues par la Commune ;
	
Que la Commune est tenue d’assurer la sécurité et la commodité du passage sur celles-ci ;
	
Que dans la mesure où la distribution gratuite d’écrits publicitaires non adressés n’a de sens que si elle a pour effet, pour les annonceurs, d’attirer des clients en nombre, ce qui n’est possible que grâce aux équipements publics liés à l’accessibilité (voirie, aire de stationnement, etc.), le secteur doit participer au financement communal ;
	
Considérant qu’en ce qui concerne plus particulièrement les écrits de la presse régionale gratuite, il apparait raisonnable de déterminer la périodicité minimale à 3 par trimestre, si l’on veut faire bénéficier les lecteurs d’informations mises à jour, notamment concernant les rôles de garde, les offres d’emploi et les annonces notariales ;
	
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,
	
Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE:

Article 1 : 

	Au sens du présent règlement, on entend par :
· Ecrit ou échantillon non adressé : l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune),
· Ecrit publicitaire : l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s),
· Echantillon publicitaire : toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente.
	Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne.
· Ecrit de presse régionale gratuite : l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales :
- les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),
- les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,
- les « petites annonces » de particuliers,
- une rubrique d’offres d’emplois et de formation,
- les annonces notariales,
- par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les Cours et Tribunaux, ....
	Par « zone de distribution », il y a lieu d’entendre le territoire de Saint-Georges-sur-Meuse et de ses communes limitrophes, soit Donceel, Grâce-Hollogne, Flémalle, Engis, Amay et Verlaine.
	En ce qui concerne le texte rédactionnel d’informations liées à l’actualité récente, il faut que cette information soit, à elle seule, suffisamment précise pour renseigner complètement le lecteur. Les liens internet ou numéros de téléphone mentionnés en vue d’obtenir de plus amples renseignements ne sont dès lors pas suffisants.

Article 2 : 

	II est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite.  Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.

Article 3 :

	 La taxe est due :
·     par l'éditeur,
·     ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur,
·     ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur, 
·     ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique     	ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 

Article 4 :

 	La taxe est fixée à :
·     0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 	jusqu’à 10 grammes inclus,
·     0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-	delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus,
·     0,0520 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-	delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus,
·     0,0930 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 	supérieurs à 225 grammes.

	Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux 

Article 5 : 

	A la demande du redevable uniquement, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.
	
	Dans cette hypothèse :
- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice d’imposition.
- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 
· pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,0070 euro par exemplaire,
· pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué.

	Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, la taxe due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 à 200 % du montant de l’impôt.

Article 6 :

 	Sont exonérés de la taxe :
-    La distribution des publications diffusées par les personnes de droit public, à l’exception de celles qui poursuivent un but lucratif,
- La distribution des publications éditées par des associations politiques, philosophiques, philanthropiques, culturelles et sportives,
-   Les personnes physiques et/ou morales dont le siège social est établi sur le territoire de la commune de SAINT-GEORGES et qui éditent au maximum 2 fois par an un dépliant publicitaire ne dépassant pas le format A4 et comportant 8 pages maximum. 

Article 7 : 

	Les rôles de taxes seront dressés et rendus exécutoires par la Collège Communal.

Article 8 : 

	A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est tenu de faire, préalablement à chaque distribution, une déclaration à l'Administration communale contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 
	Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 
Dans ce cas, la taxe due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 à 200 % du montant de l’impôt.
 
Article 9 : 

	Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 : 

	Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
	Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 11 : 

	La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 12 :

	Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

32. Taxe sur les agences de paris de courses de chevaux pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale sur les agences de paris sur les courses de chevaux.
Sont visées, les agences de paris sur les chevaux, autres que celles acceptant exclusivement des paris sur les courses de chevaux courues en Belgique, en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 2
La taxe est due par l’exploitant de la ou des agences de paris sur les courses de chevaux au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 3
La taxe est fixée à 55 euros par mois ou fraction de mois d’exploitation durant l’exercice d’imposition.

Article 4
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5
L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

Article 6
La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.
En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts.

Article 7.
Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Article 8.
Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.

Article 9.
Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 10.
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
- Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
- Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes,
coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé,
données financières et transactionnelles,
- Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10
ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
- Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou
à des sous-traitants de la commune.

Article 11.
La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 12.
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

33. Taxe sur la conservation de véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
		
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1.
	Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale sur l’enlèvement et la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police.



Article 2

	La taxe est due par le propriétaire du véhicule.

Article 3
	
	La taxe est fixée comme suit :
1. enlèvement : 110 euros
1. garde :	camion : 10 euros par jour ou fraction de jour.
				voiture :   5 euros par jour ou fraction de jour.
				motocyclette/cyclomoteur :    2,5 euros par jour ou fraction de
								jour.

Article 4

	La taxe est payable au comptant au moment de la reprise du véhicule.

Article 5. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 6.

	La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 7.

	Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

34. Taxe sur les night-shops pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique, 
 	 	 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30, 
 
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
 
Vu l’ordonnance de police sur les night-shops du 28/11/2013, adoptée en raison du fait que l’implantation et l’exploitation de night-shop sur le territoire de la commune peuvent provoquer des troubles à l’ordre public, particulièrement des problèmes liés à la tranquillité ou à la sécurité, du fait notamment de la vente de boissons alcoolisées qui se consomment de nuit sur la voie publique ainsi que du bruit de la circulation et de l’agitation nocturnes induits par ce type de commerce ; 
 
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 
 
Vu la situation financière de la commune, 
 
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 24/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
 
ARRETE : 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale sur les Night-shops ; 
 
Est visé, tout établissement dont l’activité principale consiste en la vente de produits alimentaires, sous quelque forme ou conditionnement que ce soit, qui ouvre, ou reste ouvert, durant une période comprise entre 22h00 et 05h00 et ce, quel que soit le jour de la semaine, en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 
Article 2 
 
La taxe est due par l’exploitant du night shop au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 
Article 3 
 
La taxe est fixée comme suit : 
 
· à 21,50 euros le m² de surface commerciale nette avec un montant maximum total de 2.970 euros par établissement. 
 
· pour les surfaces commerciales nettes inférieures à 50 m², à un montant forfaitaire de 800 euros par 
établissement  	 	 	 
 
On entend par « surface commerciale nette », la surface destinée à la vente et accessible au public y compris les surfaces non-couvertes ; cette surface inclut notamment les zones de caisses, les zones situées à l’arrière des caisses. 
 
Article 4 
 	 	 
La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 5 
 
L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 
 
Article 6 
 
La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 
En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts. 
 	 
Article 7 
 
La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 8 
 
Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle. 
 
Article 9 
 
Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.   
 
Article 10 
 
Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus. 
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée. 
 
Article 11 
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
 
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse, 
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe, 
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles, 
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite. 
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable, 
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune. 
 
Article 12 
 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière. 
 
Article 13 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 

35. Taxe sur la force motrice pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la loi du 30 décembre 1970 relative à l’expansion économique, telle que modifiée par le décret du Conseil régional wallon du 25 juin 1992,

Vu le décret programme du 23 février 2006 relatif « aux Actions prioritaires pour l’Avenir Wallon », en particulier l’article 36 § 2,

Vu la situation financière de la commune,

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la communication du dossier à la Directrice Financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :




Article 1.

	Il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, à charge de toute personne physique ou morale, ou solidairement, par les membres de toute association exerçant, au 1er janvier de l'exercice, une profession indépendante ou libérale ayant une activité commerciale, industrielle, agricole, financière, artisanale ou de service sur le territoire de la commune, une taxe sur les moteurs quel que soit le fluide ou la source d’énergie qui les actionnent, de 15,55 euros par kilowatt.
	Toute fraction de kilowatt est forcée à l'unité supérieure.
 
	La taxe est due pour les moteurs (fixes ou mobiles) utilisés par le contribuable pour l’exploitation de son établissement ou de ses annexes.

	Sont à considérer comme annexe à un établissement, toute installation ou entreprise, tout chantier quelconque établi sur le territoire de la commune pendant une période ininterrompue d’au moins 90 jours calendrier.

	La taxe n’est pas due à la commune, siège de l’établissement, pour les moteurs utilisés par l’annexe, définie ci-avant, dans la proportion ou ces moteurs sont taxés par l’entité où se trouve l’annexe si ladite période de 90 jours consécutifs est atteinte.

	Si un établissement ou une annexe utilise de manière régulière et permanente, un moteur mobile pour le relier à :

* une ou plusieurs annexes,
* une voie de communication,

ce moteur donne lieu à la taxe dans l’entité où se trouve : soit le siège de l’établissement, soit l’annexe.

	Lorsque l’utilisateur est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est due solidairement par les membres qui en font ou faisait partie.

Article 2.

a)	si l’installation ne comporte qu’un seul moteur, la taxe est établie d’après la puissance indiquée dans l’arrêté accordant l’autorisation d’établir le moteur ou donnant acte de cet établissement (plaque signalétique).

b)	si l’installation de l’intéressé comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable s’établit en additionnant les puissances indiquées dans les arrêtés accordant les autorisations d’établir les moteurs ou donnant acte de ces établissements et en affectant cette somme d’un coefficient de simultanéité variable avec le nombre de moteurs. Ce coefficient, qui est égal à l’unité pour un moteur, est réduit de 1/100 de l’unité par moteur supplémentaire jusqu’à 30 moteurs puis reste constant et égal à 0,70 pour 31 moteurs et plus.

Exemples : 	  1 moteur  = 100 % de la puissance,
10 moteurs = 91% de la puissance,
31 moteurs = 70% de la puissance.

	Pour déterminer le coefficient de simultanéité, on prend en considération la situation existante au 1er janvier de l'année de taxation ou à la date de mise en service s'il s'agit d'une nouvelle exploitation ou installation supplémentaire.

c)	les dispositions reprises aux littéras a) et b) du présent article sont applicables par la commune suivant le nombre de moteurs taxés par elle en vertu du présent règlement. 

La puissance des appareils hydrauliques est déterminée de commun accord entre l’intéressé et le Collège communal.

En cas de désaccord, l’intéressé à la faculté de provoquer une expertise contradictoire.

Article 3.

	Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe :

1)

   A)	Le moteur inactif pendant l’année entière,

   B)	L’inactivité partielle, d’une durée ininterrompue égale ou supérieure à 30 jours consécutifs calendrier, donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les moteurs auront chômé,

   C)	Est assimilée à une inactivité d’une durée d’un mois, l’activité limitée à un jour de travail sur quatre semaines dans les entreprises ayant conclu, avec l'Office National de l'Emploi (O.N.E.M.), un accord prévoyant cette limitation d’activité en vue d’éviter un licenciement massif du personnel,

   D)	Est également assimilée à une inactivité d’une durée d’un mois, l’inactivité pendant une période de quatre semaines suivie par une période d’activité d’une semaine, lorsque le manque de travail résulte de causes économiques.

	En cas d’exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du coefficient de simultanéité appliqué à l’installation.

	L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par l’intéressé, d’avis recommandés à la poste ou remis contre reçu, dans les huit jours calendrier, faisant connaître à l’Administration, l’un la date où le moteur commence à chômer, l’autre celle de sa remise en marche, ainsi que les modifications ou déplacements éventuels apportés à son installation durant l’année ; sauf dans le cas où il aurait opté valablement pour le régime prévu à l’article 6.

	Le chômage ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après la réception du premier avis.

	La période des vacances obligatoires n’est pas prise en considération pour l’obtention du dégrèvement prévu pour l’inactivité des moteurs.

	Sous peine de déchéance du droit à la modération de la taxe, la mise hors d’usage d’un ou plusieurs moteurs, pour cause d’accident, doit être notifiée, dans les huit jours calendrier, à l’administration communale.

2)	le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation ou spécialement exempté de celle-ci par la législation sur la matière.
Ne sont pas spécialement exemptés de la taxe de circulation, tous les outils industriels tels que broyeurs, grues mécaniques, rouleaux compresseurs, goudronneuses, chargeurs sur pneus, élévateurs à fourches, pelles hydrauliques, etc., ainsi que les camions de chantier et autres véhicules industriels qui, n’étant pas conçus pour effectuer du transport de personnes ou de marchandises sur la voie publique et servant uniquement sur chantier, tombent en dehors du champ d’application de la taxe de circulation.
Ceux-ci sont, par conséquent, imposables à la taxe sur les moteurs.

3) 	le moteur d’un appareil portatif entrant dans la catégorie de petit outillage conçu pour être porté par l’homme lors de son usage, tel que foreuse à main, disqueuse à main, meuleuse d’angle, etc.
Cette disposition n’a pas pour effet d’exonérer de la taxe sur la force motrice les engins ou outils industriels et/ou de manutention.

4)	le moteur entraînant une génératrice d’énergie électrique, pour la partie de sa puissance correspondant à celle qui est nécessaire à l’entraînement de la génératrice.

5)	le moteur à air comprimé.
Cette disposition n’a pas pour effet d’exonérer de la taxe sur la force motrice les moteurs qui fournissent l’air comprimé, tels que compresseur mais bien ceux qui utilisent de l’air comprimé.

· la force motrice utilisée pour le service des appareils d’épuisement des eaux, quelle que soit l’origine de celle-ci ; d’éclairage ; de ventilation exclusivement destinée à un usage autre que celui de la production elle-même.

7)	le moteur de réserve, c’est-à-dire celui dont le service n’est pas indispensable à la marche normale de l’usine ou de l’entreprise et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles ; pour autant que sa mise en service n’ait pour effet d’augmenter la production des établissements en cause.

8)	le moteur de rechange, c’est-à-dire qui est exclusivement affecté au même travail qu’un autre qu’il est destiné à remplacer temporairement.

Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être appelés à fonctionner en même temps que ceux utilisés normalement pendant le temps nécessaire à assurer la continuité de la production.

9)	les moteurs utilisés par un service public (Etat, Communauté, Région, Province, Ville/Commune ou Intercommunale, Régie, etc.) ou considérés comme étant affectés à un service d’utilité publique.

10)	l’exonération de l’impôt sera accordée pour les surplus aux entreprises qui ont obtenu soit une subvention, soit un prêt, dans le cadre des lois des 31 mai 1955, 30 décembre 1970 et 4 août 1978 organisant une aide financière de l’Etat en vue de favoriser l’éclosion d’industries nouvelles et l’expansion économique, ainsi que la politique économique régionale, mais aussi de la loi du 15 février 1961 portant sur la création d’un fonds d’investissement agricole.
Cette exonération sera accordée pour une période de 3 à 5 ans pour la mise en œuvre, l’extension, la reconversion, le rééquipement ou la modernisation de l’entreprise sur base d’un dossier soumis à l’examen du Collège qui arrête le rôle de l’impôt. L’exonération sera interrompue au cas où l’entreprise bénéficiaire cesse ou modifie ses activités. En cas de reprise de l’exploitation, la nouvelle firme ne bénéficiera éventuellement de l’exonération que pour la durée non utilisée accordée initialement.
Cependant, l’obtention du dégrèvement, pour une extension ou rééquipement, ne peut entraîner une diminution du montant de la taxe enrôlée pour l’année précédant celle de la demande.

11)   	L’exonération de l’impôt sera accordée pour tout nouvel investissement acquis ou  	constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006, conformément au décret-programme 	du 23 février 2006 relatif aux Actions prioritaires pour l'Avenir wallon, M. B. du 	07.03.2006. 

Article 4.

	Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son rendement normal parce que les installations qu’il doit activer ne sont pas complètes, la puissance non utilisée, exprimée en kilowatts, sera considérée comme étant de réserve pour autant qu’elle dépasse 20% de la puissance renseignée dans l’arrêté d’autorisation (plaque signalétique).
	Cette puissance sera affectée au coefficient de simultanéité appliqué à l’installation de l’intéressé.

	Dans ce cas, la puissance déclarée exprimée en KW ne sera valable que pour trois mois et la déclaration devra être renouvelée tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation d’exception persistera.

	Pour l’application de l’alinéa précédent, on entend par moteurs « nouvellement installés » ceux à l’exclusion de tous les autres dont la mise en activité date de l’année précédente ou de l’année pénultième.

	Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis.

Article 5.

	Les moteurs exonérés de la taxe en application des dispositions faisant l’objet des 1A, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de l’article 3, n’entrent pas en ligne de compte pour fixer le coefficient de simultanéité de l’installation.

Article 6.

	Lorsque, pour une cause d’accident, les machines de fabrication ne seraient plus à même d’absorber plus de 80 % de l’énergie fournie par un moteur soumis à la taxe, l’industriel ne sera imposé que sur la puissance utilisée du moteur, exprimée en kilowatts, à condition que l’activité partielle ait au moins une durée de trois mois et que l’énergie disponible ne soit pas utilisée à d’autres fins.

	L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par le contribuable, d’avis recommandés à la poste ou remis contre reçu, faisant connaître à l’administration communale, l’un la date de l’accident, l’autre la date de remise en marche.
	
	L’inactivité ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après réception du premier avis.

	Le contribuable devra, en outre, produire sur demande de l’administration communale tous les documents permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations. Sous peine de déchéance du droit à la modération d’impôt, la mise hors d’usage d’un moteur pour cause d’accident doit être notifiée, dans les huit jours calendrier, à l’administration communale.

	Des dispositions spéciales sont applicables, sur demande, à certaines exploitations industrielles.


Dispositions générales

Article 7.

	Chaque année, l’administration communale fait parvenir au contribuable concerné une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, pour le 31 mars au plus tard. A défaut, il sera fait application des articles 6, 7 et 8 de la loi du 24/12/96. 

	L’administration communale peut faire procéder à la vérification des déclarations par les agents recenseurs ou les représentants de celle-ci.

	Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard pour le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

	La déclaration mentionne la période d’utilisation du ou des moteurs appelés à ne fonctionner qu’une partie de l’année.

Article 8.

	A défaut de déclaration dans les délais prévus par ce même règlement ou en cas de déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable, celui-ci est imposé d’office. Toutefois, avant de procéder à la taxation d’office et, sur base du procès-verbal rédigé par le fonctionnaire assermenté, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxe est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe.

	Le redevable dispose alors d’un délai de trente jours calendrier à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

	La taxe d’office ne peut être enrôlée valablement que pendant une période de trois ans à compter du 1er janvier de l’exercice d’imposition. Ce délai est prolongé de deux ans en cas d’infraction au règlement de taxation commise dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire.
En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due peut être majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts.

Article 9.

	Les infractions visées à l’article 8, 1er alinéa du présent règlement sont constatées par les fonctionnaires assermentés et spécialement désignés à cet effet par le Collège communal
les procès-verbaux qu’ils rédigent font foi jusqu’à preuve du contraire.

Article 10.

	Tout redevable est tenu, à la demande de l’administration et sans déplacement, de produire tous les livres et documents nécessaires à l’établissement de la taxe.

	Les redevables sont également tenus d’accorder le libre accès aux immeubles, bâtis ou non, susceptibles de constituer ou de contenir un élément imposable ou dans lesquels s'exerce une activité imposable, aux fonctionnaires désignés conformément à l’article 9 du présent règlement et munis de leur lettre de désignation, et ce, en vue d’établir ou de contrôler l’assiette de la taxe.

	Ces fonctionnaires ne peuvent toutefois pénétrer dans les bâtiments ou les locaux habités que de cinq heures du matin à neuf heures du soir et uniquement avec l’autorisation du juge du tribunal de police.

Article 11.

	Les rôles de ces impositions sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège communal et ce, au plus tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice.

Article 12.

	Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
	Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Article 13.

	La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
	En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  


Article 14.

	Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
	Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 15. – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.


Article 16.

	La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 17.

	Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

36. Taxe sur les agences bancaires pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique, 
 	 	 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30, 
 
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
 
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 
 
Vu la situation financière de la commune, 
 
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
 
ARRETE : 
 
Article 1. 
 
 	Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale sur les agences bancaires.
 	 
 	Sont visées : 
· les entreprises dont l’activité consiste à recevoir du public des dépôts ou d’autres fonds remboursables  ET/OU 
· à octroyer des crédits pour leur propre compte ou pour le compte d’un organisme avec lequel elles ont conclu un contrat d’agence ou de représentation, ou pour le compte duquel elle exerce une activité d'intermédiaire de crédit existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 
Article 2. 
 
 La taxe est due par la personne pour le compte de laquelle l’activité définie à l’article 1er, alinéa 2 était exercée au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
  
Article 3. 
 
 La taxe est fixée comme suit, par agence bancaire : 200,00 euros par poste de réception.  Par « poste de réception », il y a lieu d’entendre tout endroit, tel que bureau, guichet, local où un préposé de l’agence peut accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un client. 
 
Article 4. 
 
 L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 
 Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 
 
Article 5. 
 
 	La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 
 	En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts. 
 	 
Article 6. 
 
 	La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 7. 
 
 	Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
 	Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle. 
 
Article 8. 
 
 Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
 	En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.   
 
Article 9. 
 
 Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle. 
 Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus. 
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée. 
 
 Article 10.  
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
 
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse, 
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe, 
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles, 
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite. 
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable, 
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune. 
  
Article 11. 
 
 La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière. 
 
Article 12. 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 

37. Taxe sur l’entretien des égouts et des voies d’écoulement des eaux pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
		
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30,

Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Attendu qu’il importe de, non seulement couvrir le coût de l’entretien ordinaire et extraordinaire du réseau d’égouttage, mais également, à chaque fois nécessaire, les nécessités de renouvellement ou de réparation de ce réseau,
 
Vu la situation financière de la commune,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1 :  Définitions

On entend par :
	Egout :les voies publiques d’écoulement des eaux urbaines résiduaires construites sous forme de conduites souterraines affectées à la collecte des eaux usées et des eaux de ruissellement qui seront reliées ensemble pour former un réseau desservant la commune.
Ce réseau est défini au plan général d’égouttage.
	Voie artificielle d’écoulement des eaux : tout ouvrage aérien ou souterrain récoltant des eaux pluviales, de drainage, de ruissellement, éventuellement des eaux urbaines résiduaires ou autres. Sont visées de manière non exhaustive, notamment, les canalisations d’eau de surface et les fossés.
	Voie naturelle d’écoulement des eaux : sont concernés tout ruisseau, fond de vallon, récoltant directement des eaux usées résiduaires ou autres et s’écoulant sur bien tiers ou sur domaine public.
	Contribuable : 
		Tout chef de ménage : inscrit aux registres de la population de la Commune à titre de résidence habituelle ou recensé comme second résident sur le territoire de la Commune
		Tout siège d’activité : établi sur le territoire de la Commune, de toute exploitation industrielle, commerciale, de services ou autre, en ce compris les homes et les maisons de repos.
		Toute personne physique ou morale et solidairement, les membres de toute association exerçant de manière continue ou occasionnelle, sur le territoire de la Commune, dans le courant de l’exercice, une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature qu’elle soit

Article 2

	Il est instauré, pour les exercices 2025 à 2030 une taxe communale directe, annuelle et non sécable sur l’entretien des égouts, des voies d’eau artificielle d’écoulement d’eaux et des voies naturelles d’écoulement tels que définis à l’article 1.

Article 3

La taxe est due par tout contribuable tel que défini à l’article 1.
	La taxe est due par ménage et solidairement par les membres de tout ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sont inscrits au registre de la population ou au registre des étrangers, ainsi que par les seconds résidents, à savoir les personnes qui, pouvant occuper un logement, ne sont pas, au même moment, inscrites pour ce logement au registre de la population ou au registre des étrangers.
	Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie commune.
	La taxe est également due pour chaque lieu d’activité, par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association exerçant sur le territoire de la commune au 1er janvier de l’exercice une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non

Article 4

	Sont exonérés de la présente taxe :

Le siège d’activité, d’exploitation industrielle, commerciale, de service ou autre, lorsque l’exploitant réside, à titre de résidence principale, à la même adresse,

Pour la partie d’immeuble qu’ils occupent effectivement, les services d’utilité publique, gratuits ou non, ressortissant à l’Etat, à la Province, à la Région ou à la Commune,

Les personnes domiciliées en maison de repos,

Les personnes inscrites comme chef de ménage, séjournant toute l’année dans un home, un hôpital ou une clinique, pour autant qu’elles produisent l’attestation de l’institution prouvant leur hébergement,

Article 5

	Le montant de la taxe est fixé à 27,50 euros.

Article 6

	Les contribuables bénéficiant du statut BIM (ex VIPO) ou OMNIO, sur demande préalable adressée au Collège Communal avec production d’une attestation de mutuelle prouvant leur statut se verront appliquer un dégrèvement de 11 euros. Le montant de la taxe sera ainsi fixé à 16,50 euros.

Article 7

	Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal.

Article 8

	Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
[bookmark: _Hlk179451882]	En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 9

	Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
	Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Article 10.

	Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
	Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 11. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 12.
	
	La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 13.

	Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

38. Taxe sur les panneaux publicitaires pour les exercices 2025 à 2030.

Madame HAIDON demande si les modifications au niveau de la taxe signifient qu’on ne va pas se limiter aux panneaux commerciaux puisque ce n’est pas précisé, que les comités de quartiers, les clubs sportifs, les ASBL, les diverses manifestations culturelles et autres qui ont l’habitude de placer des petits panneaux publicitaires vont être taxés.

Monsieur le Bourgmestre déclare que non, que la cible de cette taxe, ce sont les commerçants, tout ce qui relève de la publicité économique.

Madame HAIDON voudrait savoir si, au niveau des espaces publics, on va remettre des panneaux d’affichage, étant donné qu’actuellement, nos panneaux sont vétustes, voire inexistants.

Monsieur le Bourgmestre répond que le sujet n’a pas été évoqué jusqu’à ce jour mais qu’il serait tout-à-fait normal qu’on toilette les vieux panneaux d’affichage.

Madame HAIDON trouve que s’il y avait la possibilité d’installer un panneau dans chaque hameau, cela permettrait de pouvoir informer la population, ne fut-ce que pour le placement des avis publics officiels.

Monsieur le Bourgmestre pense que chaque hameau dispose au moins d’un panneau.

Madame HAIDON prend l’exemple de celui situé place Douffet, lequel est particulièrement détérioré alors que l’endroit est très fréquenté et qu’il lui parait stratégiquement important de disposer d’un panneau en bon état là-bas.

Monsieur le Bourgmestre répond que l’on va vérifier la liste des panneaux d’affichage.

Madame HAIDON ajoute que lorsqu’on descend rue Surface, côté gauche, il serait bien de disposer d’un panneau en bon état pour les habitants de la Mallieue.

Monsieur LEJEUNE constate qu’à l’article 4, ne sont pas soumis à la taxe les panneaux porteurs d’enseignes et d’affiches lumineuses : il demande si cela signifie que toutes les enseignes de magasins lumineuses ne sont pas taxées.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement et précise que toute la zone commerciale et économique est visée par la taxe et qu’il y a tout le reste qui n’a jamais été taxé de quelque façon que ce soit.

Madame HAIDON demande un exemple précis d’un panneau lumineux qui n’est pas une enseigne commerciale.

Monsieur le Bourgmestre prend l’exemple de l’indication d’une usine.

Monsieur LEJEUNE demande si les panneaux lumineux du zoning commercial (ALDI, …) sont taxés.

Monsieur le Bourgmestre répond que oui puisqu’il s’agit de commerces.
 
Le Conseil communal réuni en séance publique, 
 	 	 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30, 
 
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
 
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 
 
Vu la situation financière de la commune, 
 
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :
 
ARRETE : 
 
Article 1.  
 
 	Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale à charge des personnes ou firmes à l’intervention desquelles des panneaux publicitaires sont placés sur son territoire, situés le long de la voie publique ou tout endroit à ciel ouvert visible de la voie publique. 
Sont visés : 
a) Tout panneau en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture, impression ou par tout autre moyen ; 
b) Tout dispositif en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen ; 
c) Tout support autre qu'un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture, colonne, etc. ou partie) employé dans le but de recevoir de la publicité. (Seule la superficie de l'espace utilisé pour recevoir de la publicité pouvant être prise en considération pour établir la base imposable) ; 
d) Tout écran (toute technologie confondue, c’est-à-dire cristaux liquides, diodes électroluminescentes, plasma ...) diffusant des messages publicitaires ; 
e) Tout support mobile, tel les remorques. Toutefois, il est recommandé de préciser les endroits visés et la durée de l’immobilisation ; 
f) Toute affiche en métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support. 
En ce qui concerne, les clôtures, etc., la surface imposable se limite à la surface obtenue en considérant des points limites de la réclame affichée. 
 
Article 2 :  
 
 	Le taux de cette imposition est fixé pour chaque panneau pris séparément à 0,50 euro le dm2 ou fraction de dm2. 
La superficie imposable pour un panneau est fonction de la surface nécessaire à la publicité, soit l’entièreté de la superficie intérieure du panneau sans le montant. En ce qui concerne les murs et les clôtures, la surface imposable se limite à la surface obtenue en considération des points limites de la réclame affichée. 
La taxe est établie d’après la surface imposable totale du panneau. Pour les panneaux ayant plusieurs faces, elle est établie d’après la superficie de toutes les faces visibles. 
 
Ce taux sera de 1,00 euro lorsque le panneau sera équipé d'un système de défilement électronique ou mécanique des messages publicitaires OU lorsque le panneau est lumineux ou éclairé. 
 
Ce taux sera de 1,50 euro lorsque le panneau sera équipé d'un système de défilement électronique ou mécanique des messages publicitaires ET lorsque le panneau est lumineux ou éclairé. 
 
La taxe est due pour l’année entière, quelle que soit l’époque à laquelle le panneau a été placé. Toutefois, la taxe n’est pas due pour les panneaux installés après le 1er décembre de l’année. 
 
Article 3 :  
 	 
 	La taxe est due par le propriétaire du panneau, le détenteur de celui-ci étant solidairement redevable. 
 
Article 4 :  
 
 	Ne sont pas soumis à la taxe : 
· les panneaux porteurs d’enseigne ou d’affiche lumineuse ou par projection lumineuse. 
· les panneaux érigés par les administrations publiques et en faveur des organisations à caractère public. 
 
Article 5 :  
 
 Le recensement des panneaux assujettis à la taxe est effectué par les autorités communales. L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’année d’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 
 
Article 6 :  
 
 	Le redevable qui vend ou remet son panneau d’affichage doit en informer l’administration communale endéans les 15 jours. En ce cas, l’impôt payé pour l’année en cours peut être reporté sur le nom de la personne jouissant du droit de disposer du panneau. 
 
Article 7 :  
 
 	Toute personne ou firme qui, dans le courant de l’année, procède au déplacement ou à la construction d’un ou de plusieurs panneaux d’affichage doit en faire spontanément la déclaration à l’administration communale. Ladite déclaration reste valable jusqu'à révocation. 
 
 
 
Article 8 :  
 
 En cas de non-déclaration ou de déclaration insuffisante, la personne assujettie à la taxe sera imposée d’office. 
 	En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations ont été déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts. 
 
Article 9 :  
 
 	Si, par suite d’une injonction de l’autorité ou par effet de quelque force majeure, le panneau est réduit ou supprimé, le redevable ne peut, de ce chef, prétendre à aucune indemnité autre que le remboursement de la taxe ou fraction de taxe pour la période de l’année restant à courir à partir du mois qui suit la réduction ou la suppression du panneau. 
 
Article 10 :  
 	 
 	Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
 	Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle. 
 
Article 11. 
 
 Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
 	En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.   
 
Article 12. 
 
 Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle. 
 Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus. 
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée. 
 
Article 13.  
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
 
· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse, 
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe, 
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles, 
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite. 
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable, 
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune. 
 
 
Article 14. 
 
 La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour approbation et à la directrice financière. 
 
Article 15. 
 
 Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 

39. Taxe sur l’enlèvement des immondices – Exercice 2025. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu les articles 41, 62 et 170 de la Constitution, ;

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 ;

Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du Recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non-fiscales ;

Vu la Loi du 20 novembre 2022 (M.B. 30.11.2022) portant des dispositions fiscales et financières diverses ;

Vu l’article 135 § 2 de la nouvelle Loi Communale ;

	Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

		Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets pour l’année 2025 ;

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets ;

	Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

	Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

	Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts  y afférents ;

	Vu l’Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers ;

	Vu le formulaire ci-annexé attestant que le taux de couverture du coût-vérité des déchets atteint 98 %  pour l'année 2025 ; que la norme légale à atteindre pour la couverture minimale est de 95 à 110 % ;

Vu la délibération du Conseil communal de ce jour approuvant le taux de couverture du 
coût-vérité des déchets pour l‘année 2025.

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ;

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024, conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :


ARRETE :

TITRE 1 - DEFINITIONS

1 - Déchets ménagers :
	Les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages (à l’exclusion des déchets dangereux tels que définis par le Décret).
2 - Déchets organiques :
	Les déchets organiques consistent en déchets de cuisine, petits déchets de jardin, litières biodégradables pour animaux…
3 - Déchets ménagers résiduels :
	Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).
4 - Déchets assimilés :
	Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux (hors entreprises et commerces), des écoles, des collectivités.
5 - Déchets commerciaux assimilés :
Déchets assimilés à des déchets ménagers, soit les déchets provenant :
· des petits commerces (y compris les artisans), des professions libérales.
· des indépendants et de l’HORECA (en ce compris les homes et casernes).
6 - Déchets encombrants :
	Objets volumineux provenant des ménages ne pouvant être déposés dans un récipient destiné à la collecte périodique tels que meubles, matelas, vélos, fonds de grenier généralement quelconques, représentant 1 m³ et pouvant être raisonnablement soulevés par deux personnes, à l’exclusion des déchets soumis à obligation de reprise et des déchets pour lesquels une filière de valorisation existe.
7 - Ménage :
	Soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage ou la parenté, occupent ensemble un même logement.

TITRE 2 - PRINCIPES

	Article 1. - Il est établi au profit de la Commune pour l’exercice 2025, une taxe communale annuelle sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de l’activité usuelle des ménages, assimilés et assimilés commerciaux.

	La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au 1er janvier de l’exercice et une partie proportionnelle en fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées du ou des conteneurs.

Le règlement sera applicable dès le 1er janvier 2025.

TITRE 3 – TAXE : Partie forfaitaire

Article 2. – 
8. Taxe forfaitaire pour les ménages : La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage tel que renseigné dans les registres précités.  

9. La partie forfaitaire comprend : Dès le 1er janvier 2025,
· La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines selon diverses modalités.
· L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre.
· Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.
· La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et l’autre destiné à recueillir les déchets organiques. 
· La mise à disposition de sacs conformes pour les lieux dérogatoires.
· Le traitement de 50 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage.
· Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage.
· 12 vidanges gratuites du conteneur des déchets résiduels.
· 18 vidanges gratuites du conteneur des déchets organiques.

10. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :
· Pour un isolé : 79,00 euros. 
· Pour un ménage constitué de 2 personnes : 106,00 euros. 
· Pour un ménage constitué de 3 personnes : 133,00 euros.
· Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 160,50 euros. 
· Pour un second résident : 101,00 euros.

Article 3. - Taxe forfaitaire pour les déchets commerciaux :
1. La taxe forfaitaire est due par toute personne physique ou morale, et solidairement par ses membres, exerçant une activité à caractère lucratif ou non et occupant à cette fin tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la commune.

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 79,00 euros. 

Article 4. - Principes et exonérations :
· La taxe forfaitaire est calculée par année et est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l’exercice d’imposition. La domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er janvier de l’exercice étant seul pris en considération. 

Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle.

Le paiement se fera en une seule fois.

· Sont exonérés de la partie forfaitaire, 

a) Les services d’utilité publique de la commune ;
b) Les personnes qui au 1er janvier de l’exercice d’imposition répondent à l’une des conditions suivantes :
· séjourner habituellement en milieu psychiatrique fermé.
· être membre des forces armées belges caserné à l’étranger.
La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant soit de l’autorité militaire, soit de l’établissement d’hébergement.
Les personnes précitées au point 2a) et 2b) faisant partie d’un ménage sont exonérées d’un montant de 20,00 euros sur la taxe forfaitaire.
Les kg compris dans la taxe forfaitaire et relatifs à la personne exonérée font l’objet d’une annulation. 
c) Les personnes qui au 1er janvier de l’exercice d’imposition résident habituellement en maison de repos pour personnes âgées.

3. 	Sont exonérés de 25,00 euros sur la partie forfaitaire : 
Les contribuables qui bénéficient du statut BIM (ex-vipo) ou OMNIO.

4.	Sont exonérés de 20,00 euros sur la partie forfaitaire : 
Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur caisse d’allocations familiales, qu’ils ont 3 enfants à charge et plus au premier janvier de l’exercice. Un enfant reconnu handicapé est doublement pris en compte dans le calcul du nombre d’enfants à charge.

5.	Sont exonérés de 100,00 euros sur la partie forfaitaire :
Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur organisme d’agrément, s’occuper de l’accueil d’enfants de 0 à 2 ans et demi.

6.	Sont exonérés de la partie forfaitaire :
	Les personnes physiques ou morales qui possèdent leur siège social dans la commune.

7.	Sont exonérés d’une partie de la partie forfaitaire : 
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur organisme de collecte, ne pas recourir aux conteneurs communaux pour évacuer leurs déchets.
	
La taxe sera diminuée des frais de collectes et traitements des déchets et s’élèvera à : 
-	Pour un isolé : 53,00 euros. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 73,00 euros. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 95,00 euros.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 116,50 euros. 
-	Pour un second résident : 76,00 euros.
-	Pour un commerçant : 53,00 euros.

Les exonérations sont cumulables.

TITRE 4 – TAXE : Partie proportionnelle

Article 5. - Principes :
	La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui utilise le service de collecte des déchets ménagers, assimilés et assimilés commerciaux par conteneur muni d’une puce électronique.

	La taxe proportionnelle sera calculée pour la période entre le 01 janvier 2025 et le 31 décembre 2025 ; 
Selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg par membre du ménage et pour tout kilo de déchets organiques au-delà de 25 kg par membre du ménage.
Selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de 12 levées de déchets ménagers résiduels et 18 levées de déchets organiques.

Cette taxe est ventilée en :
d) Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs.
e) Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés.

	Le montant de cette taxe proportionnelle relative aux déchets ménagers est intégré dans le prix de vente des sacs payants à l’effigie de la Commune lorsque ceux-ci sont d’application pour les ménages ayant obtenus une dérogation sur base de l’article 7 du présent règlement.



Article 6. - Montant de la taxe proportionnelle :
a) Les déchets issus des ménages :
	Les déchets commerciaux assimilés des personnes physiques et morales dont le lieu d’activité et le domicile sont à la même adresse
f) La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée. 
g) La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de 
h) de 50 kg à 80Kg/hab.an : 0,2500 euros/kg pour les déchets ménagers résiduels. 
i) au-delà de 80 kg/hab.an : 0,3000 euros/kg pour les déchets ménagers résiduels. 
j) au-delà de 25 kg/hab.an : 0,0500 euros/kg de déchets ménagers organiques.  

Toutefois, pour les ménages comptant dans leurs ménages inscrits au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition un ou plusieurs enfant(s) âgé(s) de moins de 3 ans, la taxe proportionnelle est exonérée de 200 kilos de déchets ménagers résiduels par enfant de moins 3 ans et ce, en plus des kilos compris dans la taxe forfaitaire. 

b) Les déchets assimilés :
-	La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée.  
k) La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
l) 0,3000 euros/kg de déchets assimilés.
m) 0,0500 euros/kg de déchets organiques.

c) Les autres déchets commerciaux assimilés :
-	La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée.
n) La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
o) 0,3000 euros/kg de déchets assimilés.	
p) 0,0500 euros/kg de déchets organiques.

TITRE 5 -  Les dérogations

	Article 7. - Les ménages résidant dans des logements ou des commerçants exerçant dans des immeubles se situant au niveau de voiries inaccessibles pour les camions de collectes, sont autorisés à utiliser des sacs suivant les modalités suivantes :

1. Demande de dérogation à l’usage d’un conteneur à introduire auprès de la Commune dans les 2 mois de l’envoi de l’avertissement extrait de rôle relatif à la partie forfaitaire accordée sur décision du Collège communal. 

2. 2 types de sacs :

- SACS ROUGES : Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis    gratuitement à la disposition des ménages. 
-	Pour un isolé : 3 sacs de 60 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 6 sacs de 60 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 6 sacs de 60 litres/an.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 9 sacs de 60 litres/an.

Les sacs réglementaires sont disponibles, uniquement, dans les locaux de l’Administration communale, au prix de 15,60 euros le rouleau de 10 sacs.

Toutefois, pour les ménages comptant dans leurs ménages inscrits au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition un ou plusieurs enfant(s) âgé(s) de moins de 3 ans, le ménage aura droit à 10 sacs ménagers résiduels de 60 litres par an par enfant de moins 3 ans et ce, en plus des sacs gratuits. 



	- SACS BIODEGRADABLES : Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis gratuitement à la disposition des ménages. 

-	Pour un isolé : 4 sacs de 30 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 8 sacs de 30 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 8 sacs de 30 litres/an.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 12 sacs de 30 	litres/an.

Les sacs réglementaires sont disponibles, uniquement, dans les locaux de l’Administration communale, au prix de 6,00 euros le rouleau de 10 sacs.

TITRE  6 – Modalités d’enrôlement et de recouvrement

	Article 8. - Le rôle de la taxe annuelle est arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal.

	Article 9. - Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
	Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements-extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

	Article 10. - Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
	En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  
	Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD, des Lois des 15 et 23 mars 1999, de l’Arrêté  Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

	Article 11. - Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
	Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 12. – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 5 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 13 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 14. - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

40. Taxe directe sur l’exploitation des mines, minières, carrières et terrils pour les exercices 2025 à 2030.

Le Conseil communal réuni en séance publique,
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 juillet 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2025 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la situation financière de la commune,

Vu la production annuelle des années précédentes,

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 30/09/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 4/10/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Par 9 voix pour et 3 abstentions de Madame HAIDON, Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :


ARRETE :

Article 1.

Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2025 à 2030, une taxe communale directe annuelle sur l’exploitation de la ou des mine(s), minière(s), carrière(s) et terril(s).
Sont visés les mines, minières, carrières et terrils tels que définis par l’article 2 du décret du Conseil régional wallon du 27 octobre 1988 sur les carrières en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 2.

La taxe est due par l’exploitant de la ou des mine(s), minière(s), carrière(s), et terril(s) au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 3.

La taxe est fixée à quarante-cinq mille (45.000 euros), par mine, minière, carrière et terril.

Article 4.

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5.

L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant le 30 avril de l’exercice d’imposition.
A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 30 juin de l’exercice d’imposition.

Article 6.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

Article 7.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée d’un accroissement d’impôt fixé d’après la nature et la gravité de l’infraction selon une échelle dont les graduations sont déterminées par le Conseil communal en date du 26 mai 2004 et allant de 10 % à 200 % des impôts.

Article 8.

Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
En cas de défaut de paiement de la taxe dans le délai requis, un 1er rappel gratuit sera envoyé au contribuable. En cas de non-paiement après ce 1er rappel, les frais d’envoi du second rappel seront à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10€ et seront recouvrés également par la contrainte.  
	Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD, des Lois des 15 et 23 mars 1999, de l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Article 9.

Le redevable peut introduire auprès du Collège communal, rue Albert 1er, 16 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans un délai d’un an à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu’elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des Impôts sur les Revenus.
La Décision rendue par le Collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de 1ère Instance de LIEGE, conformément à la règlementation précitée.

Article 10. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la commune de Saint-Georges-sur-Meuse,
· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,
· Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles,
· Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans à dater de l’enrôlement et à les supprimer par la suite.
· Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable,
· Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92 ou à des sous-traitants de la commune.

Article 11.

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation et à la directrice financière.

Article 12.

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Madame HAIDON, au terme des points relatifs aux redevances et taxes, voudrait justifier le pourquoi des abstentions de son groupe. Elle indique que de 20218 à 2024, son groupe a toujours voté les taxes à l’unanimité, qu’il est conscient que ces taxes et redevances représentent des rentrées financières pour la commune et sont nécessaires pour développer des services à la population mais qu’au vu de certains articles qui sont un choix de la majorité, il va laisser assumer à celle-ci ses choix budgétaires et dès lors s’abstenir. Elle ajoute que tous ces choix ne sont pas nécessairement ceux de son groupe, d’autant plus vu ce qui nous attend dans le cadre de l’impact des réformes régionales. Elle déclare que son groupe laissera à la majorité assumer le choix de ce qu’elle propose.

Monsieur le Bourgmestre comprend donc qu’elle aurait souhaité qu’on soit plus mordant financièrement parlant.

Madame HAIDON déclare que dans certains aspects, son groupe aurait peut-être été plus mordant, par exemple pour tout ce qui relève de l’incivisme et des déchets et que par contre, il aurait été plus léger dans d’autres domaines. Elle répète qu’il s’agit d’un choix politique posé par la majorité et que son groupe souhaite dorénavant que cette dernière assume ce qu’elle propose au niveau du conseil communal.

Monsieur le Bourgmestre rétorque que la majorité a toujours assumé ses décisions.

Madame HAIDON signale que si l’opposition se lève, il n’y a plus de conseil communal, le quorum n’étant plus atteint, mais qu’ils resteront parce que ce sont des conseillers responsables.

41. Règlement communal de collecte des déchets ménagers et assimilés. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 119 alinéa 1er, 119 bis, 133 et 135 § 2 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

[bookmark: _Hlk158110215][bookmark: _Hlk150940486]Vu le Décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique, notamment son article 53 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment son article 5 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, notamment son article 10 ;

Vu le Plan wallon des Déchets Ressources adopté par le Gouvernement wallon en date du 22 mars 2018 ;

Considérant que les Communes, conformément à l’article 135, §2, de la Nouvelle loi communale ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics et qu’à cet effet, elles doivent prendre toutes les mesures nécessaires en vue notamment de :
· Promouvoir la propreté et l’hygiène des propriétés tant publiques que privées ; 
· Garantir la santé publique de leurs habitants ;
· Garantir la sécurité du passage sur les voies publiques
· Diminuer au maximum le tonnage des déchets produits ;
· Combattre les dépôts sauvages qui portent atteinte au cadre de vie ;

Considérant qu’il importe de prendre un certain nombre de mesures destinées à fixer les modalités selon lesquelles chaque habitant pourra bénéficier du service de gestion des déchets ménagers et dans certains cas des déchets assimilés et de préciser : 
· La périodicité et les lieux de collecte par type ou sous-type de déchets collectés ; 
· Les modalités de collecte des déchets, telles que la collecte en porte-à-porte, les conteneurs collectifs, les points d’apport volontaire ou les recyparcs ; 
· Les conditions d’acceptation des déchets, en nature et en quantité, selon leurs modalités de collecte spécifiques ; 
· Les modalités de collecte des déchets par les associations et les écoles ; 
· Les mesures sociales en matière de déchets ; 
· Les dispositions applicables aux déchets assimilés collectés concomitamment aux déchets ménagers ;
· Les dispositions applicables aux déchets spécifiquement générés par les médecins, les dentistes, les vétérinaires et les prestataires de soins à domicile dans l’exercice de leur activité professionnelle ;  
· Les dispositions applicables aux évènements temporaires, tels que les marchés ou les foires ; 
· Les dispositions visant à dissuader le mélange des déchets résiduels avec d’autres types de déchets pour lesquels une collecte sélective est organisée.

Considérant que la commune est exclusivement compétente pour la collecte des déchets ménagers dans la mesure fixée par l’article 53 du décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique et qu’il convient d’organiser la procédure de dérogation à cette exclusivité conformément au § 4 de cet article.

Vu l'affiliation de la Commune à l'intercommunale INTRADEL ;

Vu le dessaisissement par la Commune de la responsabilité de la collecte des déchets de P.M.C., papier-carton et verre ainsi que des déchets organiques et des déchets ménagers résiduels au profit de l'intercommunale INTRADEL ;

Considérant les statuts de l’intercommunale INTRADEL ;

Considérant que pour assurer le tri de ses déchets, le citoyen a accès aux services de collectes sélectives de déchets ménagers et de déchets ménagers assimilés en porte à porte, en recyparcs ou en points d’apport volontaire organisés par la commune ou l'intercommunale INTRADEL dont elle est membre, 

Sur proposition du Collège Communal réuni en séance le … ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE A L’UNANIMITE :

Article 1 : d’arrêter le règlement de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés dont le texte en annexe fait partie intégrante de la présente délibération ;

Article 2 : de transmettre immédiatement une expédition de la présente délibération aux greffes des tribunaux de première instance et de police ;

Article 3 : de transmettre copie de la présente délibération au département du sol et des déchets du Service Public de Wallonie, à l’intercommunale INTRADEL et à la Zone de Police Meuse-Hesbaye ;

Article 4 : de charger le Bourgmestre de procéder à la publication dans les formes requises par l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Article 5 : de charger le Collège communal des formalités inhérentes à la présente décision en ce compris l’information régulière de la population.

Règlement communal concernant la collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés 

Chapitre 1er - Définitions

Article 1er 

Au sens du présent règlement, on entend par :

1° décret : le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ;

2° catalogue des déchets : le catalogue des déchets repris à l'annexe I de l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets ;

3° déchets ménagers : les déchets en mélange et les déchets collectés sélectivement provenant des ménages, y compris les déchets de papier, de carton, de verre, de métaux, de matières plastiques, de bois, d’emballages, de textiles, les biodéchets, les déchets d’équipements électriques et électroniques, les déchets de piles et d’accumulateurs, ainsi que les déchets encombrants, y compris les matelas usagés et le mobilier usagé ;

4° déchets assimilés : les déchets en mélange et collectés sélectivement provenant d’autres sources que les ménages, lorsque ces déchets sont similaires par leur nature et leur composition aux déchets ménagers ;

5° déchets dangereux : les déchets qui présentent une ou plusieurs des propriétés dangereuses énumérées à l'annexe 1ere du décret ;

6° déchets professionnels : les déchets qui ne sont ni ménagers, ni assimilés. 

7° déchets visés par une collecte sélective : les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés qui, après tri à la source, consistent en l’une des fractions suivantes : 

[bookmark: _Hlk151119725]1. les déchets inertes ;

2. les encombrants ménagers ;

3. les déchets d'équipements électriques et électroniques, en abrégé DEEE ;

4. les déchets verts ;

5. Les déchets organiques ;

6. les déchets de bois ;

7. les papiers et cartons ;

8. les PMC ;

9. le verre d’emballage ;

10. Le verre plat ;

11. le textile ;

12. les métaux ;

13. les huiles et graisses alimentaires usagées ;

14. les huiles et graisses usagées autres qu'alimentaires ;

15. les piles et batteries ;

16. les déchets ménagers dangereux ;

17. les déchets d'amiante-ciment ;

18. les pneus usagés ;

19. la fraction en plastique rigide des encombrants ;

20. les déchets de plâtre et de matériaux de construction en plâtre ;

21. les matelas ;

22. la frigolite ;

23. Etc…

8° déchets résiduels : part des déchets ménagers ou assimilés qui subsistent après le tri effectué par les usagers des déchets collectés sélectivement ;

9° responsable de la gestion des déchets : la commune ou l’association de communes mandatée par la commune pour assurer la gestion de la collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés et/ou les collectes sélectives en porte-à-porte et/ou des recyparcs et/ou des points d’apport volontaire ;

10° opérateur de collecte des déchets : la commune, ou l’association de communes ou la société désignée par la commune pour assurer les collectes périodiques en porte-à-porte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés et/ou des déchets triés sélectivement ;

11° récipient de collecte : le sac ou le conteneur normalisé mis à la disposition des habitants à l’initiative du responsable de la gestion des déchets et dont la matière, le volume, la couleur, les inscriptions individuelles, le mode de distribution sont déterminés par le responsable de la gestion des déchets, en fonction du type de déchets ;

12° usager : producteur de déchets bénéficiaire du service de gestion des déchets rendu par le responsable de la gestion des déchets ;

13° ménage : usager vivant seul ou réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune ;

14° service minimum : service de gestion des déchets ménagers inclus dans la taxe-socle ;

15° service complémentaire : service complémentaire au service minimum de gestion des déchets, fourni à la demande des usagers ou prélevé complémentairement au service minimum par ceux-ci ;

16° points d’apport volontaire : points fixes de collecte, à l’exception des recyparcs

Chapitre 2 – Exclusivité de la compétence communale en matière de collecte des déchets ménagers et dérogations

Article 2

§1. La commune est exclusivement compétente pour la collecte des déchets ménagers dans les limites prévues à l’article 53, §2 du décret.

§2. Toute personne domiciliée ou résidant à titre principal ou secondaire sur le territoire de la commune, en ce compris dans un kot d’étudiant chez les particuliers, qui souhaite remettre ses déchets à un tiers autre que la commune/l’intercommunale, doit introduire une demande de dérogation auprès du Collège communal, sauf en cas d’application d’une dispense prévue à l’article 53, §3 du décret. 

Article 3

§1. La demande de dérogation est introduite par recommandé ou par dépôt contre récépissé auprès de l’administration communale. 

§2. Le dossier de demande contient : 

1° une motivation démontrant que le service de gestion des déchets ménagers mis en place par la commune ne peut pas répondre aux besoins ou aux contraintes de la personne physique sollicitant ladite autorisation ;

2° une description du type de déchets concernés ainsi qu’une estimation de la quantité, exprimée en poids, de déchets à collecter annuellement ;

3° lorsque la collecte a lieu en porte-à-porte :

a) Les endroits desservis, identifiés par les noms de rue et le numéro de police des bâtiments desservis,
b) La périodicité de la collecte,
c) L’identité et l’adresse du ou des collecteurs qui seront chargés de la collecte en porte-à-porte et, suivant la nature des déchets concernés, la preuve de leur enregistrement ou de leur agrément en tant que collecteur en Région wallonne.
4° lorsque la collecte est effectuée par apport volontaire : 

a) La description des contenants, leur nombre et leur capacité (en volume et en poids) ;
b) L’identification et l’adresse des lieux où le dépôt des contenants est envisagé ; 
c) Les documents attestant que les sites de dépôt des contenants disposent des autorisations requises par la réglementation en matière de permis d‘environnement le cas échéant ; 
d) La périodicité de la vidange des contenants.  
e) L’identité et l’adresse du ou des collecteurs qui seront chargés de la collecte des points d’apports volontaires et la preuve de leur enregistrement ou de leur agrément en tant que collecteur en Région wallonne, suivant la nature des déchets concernés ; 
§3. Le Collège dispose d’un délai de 60 jours à dater de la réception de la demande pour statuer sur la demande de dérogation. Ce délai est suspendu de plein droit du 1er juillet au 31 août. 

A défaut de décision à l’échéance de ce délai, la demande est réputée refusée.

§4. Le producteur de déchets qui fait appel à un tiers pour la collecte de ses déchets conserve ses récipients de collecte en domaine privé, et ne peut les placer sur la voie publique que le temps nécessaire à la collecte. Cette dernière ne pourra avoir lieu que les jours ouvrables, entre 6 heures et 18 heures. 

Les modalités de collecte prévues à l’article 6, §§ 2, 3, 8, 9 et 10 du présent règlement sont applicables au producteur visé à l’alinéa 1er. 

Chapitre 3- Collecte en porte à porte des déchets résiduels

Article 4

La commune organise la collecte en porte à porte toutes les deux semaines des déchets résiduels ménagers et assimilés.

Sont exclus de la collecte des déchets résiduels :

1° les déchets ménagers et les déchets assimilés qui font l'objet d'une collecte sélective en porte à porte, en points d’apport volontaire ou en recyparc ;

2° les déchets dangereux ; 

3° les déchets produits par les grandes surfaces ;

4° les déchets professionnels ;

5° les déchets assimilés aux déchets ménagers provenant des commerces ambulants (marchés, friteries itinérantes, …) ;

6° les emballages dangereux, à savoir les emballages ayant contenu des déchets dangereux au sens du catalogue des déchets, détenus par les agriculteurs et les exploitants d'entreprises agricoles ;

7° les déchets hospitaliers et de soins de santé de classe B2 au sens de l'arrêté du 30 juin 1994 relatif aux déchets d’activités hospitalières et de soins de santé détenus par les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile. 

Article 5 

Les déchets résiduels sont placés à l'intérieur de récipients de collecte visés à l’article 1er, 11° de la présente ordonnance.

Les récipients de collecte sont fermés de façon à ne pas souiller la voie publique.

Le poids de chaque récipient de collecte soulevé manuellement ne peut excéder 15 kg.

Le Collège communal peut imposer ou autoriser des récipients de collecte spécifiques pour les déchets résiduels assimilés.

Article 6 

§1er. Les déchets résiduels sont déposés dans les récipients de collecte devant l’immeuble d’où ils proviennent, au jour fixé par le collège communal et au plus tôt la veille à 18 heures. Les collectes pouvant débuter dans certains quartiers dès 6 heures du matin, tout usager prend ses dispositions afin que les déchets soient sortis à temps. L’usager prend également toutes les précautions de rigueur compte tenu des circonstances et prévisions météorologiques.

§2. Les récipients de collecte sont placés en bord de chaussée, soit contre la façade, soit en limite de propriété, selon le cas, ou à l’entrée des voies inaccessibles aux véhicules de collecte ou des chemins privés. Ils ne peuvent en aucun cas gêner ou entraver la circulation des usagers de la voie publique et doivent être parfaitement visibles de la rue.

Le dépôt ne peut se faire ni devant la maison ou la propriété voisine, ni au pied des arbres d’alignement, ni autour du mobilier urbain.

§3. Dans l’hypothèse où une voirie publique ne serait pas accessible aux véhicules de collecte à l’heure habituelle de passage, en raison de son état ou suite à une circonstance particulière, le Bourgmestre peut obliger les riverains à placer leurs récipients de collecte dans une autre rue ou à un coin de rue accessible le plus proche de leur habitation.

Lorsque l’inaccessibilité de la voirie résulte de travaux quels qu’ils soient, les récipients de collecte sont sortis de la zone de travaux et présentés à la collecte par l’entrepreneur de travaux à un endroit du domaine public accessible aux véhicules de collecte. Si toutefois les véhicules de collecte étaient autorisés à circuler sur la zone en chantier, la Commune ou l’entrepreneur responsable signalera l’autorisation d’accès via un panneau réglementaire « sauf services ».

[bookmark: _Hlk173737605]§4. Les dates de collectes sont communiquées annuellement à la population sous forme d’un dépliant, d’un calendrier ou sous toute autre forme que la commune ou l’intercommunale INTRADEL jugerait opportune.

§5. Les déchets ménagers et les déchets assimilés présentés d’une manière non conforme aux conditions prévues par le présent règlement ne sont pas enlevés par l’opérateur de collecte de déchets. Ils doivent alors être rentrés par les personnes les ayant déposés et ce, le jour même à 20 heures au plus tard.

[bookmark: _Hlk173876417]§6. Le cas échéant, les conteneurs ou les récipients de collecte lorsqu’ils ne sont pas collectés en même temps que les déchets qu’ils contiennent doivent être rentrés le jour même de la collecte, au plus tard à 20h. 

§9. Après la collecte des déchets, l'occupant de l'immeuble dont ils sont issus nettoie la voie publique s'il s'avère que celle-ci a été souillée par leur présence.

§10. Si pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève, …), la collecte n’a pas été effectuée le jour fixé, les récipients de collecte et, d’une manière générale, les déchets non collectés doivent être rentrés par les personnes les ayant déposés et ce, le lendemain à 20 heures au plus tard. Ils peuvent être représentés selon les modalités définies et communiquées par le responsable de la gestion des déchets.


Chapitre 4 – Collectes sélectives des déchets ménagers et assimilés en porte-à-porte 

Section 1 - Dispositions générales

Article 7 

[bookmark: _Hlk173737351]L’intercommunale INTRADEL organise les collectes en porte à porte de déchets ménagers et assimilés pour les catégories de déchets suivants :
· Les PMC 
· Les papiers et cartons
· Les encombrants ménagers
· Les déchets organiques


Article 8 

Les récipients de collecte sont fermés de façon à ne pas souiller la voie publique.

Le poids de chaque récipient de collecte soulevé manuellement ne peut excéder 15 kg.

Le Collège communal peut imposer ou autoriser des récipients de collecte spécifiques pour les déchets assimilés.

Article 9 

L’article 6 du présent règlement est également applicable pour les collectes sélectives en porte à porte des déchets ménagers et assimilés. 
Section 2 – Modalités particulières à certains flux de déchets 

Article 10 

L’intercommunale INTRADEL organise la collecte toutes les deux semaines (26 fois l’an) des PMC en porte–à-porte. 
 
Les PMC triés selon les consignes définies par l’intercommunale INTRADEL doivent être placés dans les récipients de collecte mis à la disposition des habitants à l’initiative de ce responsable.

Article 11

L’intercommunale INTRADEL organise une collecte en porte-à-porte des papiers et cartons toutes les deux semaines. 

Les papiers et cartons sont conditionnés et triés selon les consignes définies par l’intercommunale INTRADEL.

Article 12

L’intercommunale INTRADEL organise la collecte toutes les deux semaines en porte-à-porte des déchets organiques. Ces déchets sont collectés en même temps que les déchets résiduels. 

Les déchets organiques triés selon les consignes définies par INTRADEL doivent être placés dans le récipient de collecte mis à la disposition des habitants à son initiative.

Article 13

Une collecte préservante sur appel des encombrants ménagers réutilisables est organisée par la Ressourcerie du Pays de Liège, filiale d’Intradel, selon les modalités définies par cette dernière.

Les déchets encombrants triés selon les consignes définies doivent être placés suivant les modalités et les limites de volume ou de quantité/qualité prescrites.

Article 14 - Sans objet -


Chapitre V – Collecte en Recyparcs et en points d’apport volontaire

Section 1 - Recyparcs

Article 15 

§1. Les déchets ménagers et les déchets assimilés qui, après tri à la source, consistent en l’une des fractions suivantes peuvent être amenés aux recyparcs où ils seront acceptés moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’intercommunale INTRADEL :

1. les déchets inertes ;

2. les encombrants ménagers (le cas échéant et suivant les recyparcs, séparés en encombrants réutilisables, encombrants combustibles et non-combustibles) ;

3. les déchets d'équipements électriques et électroniques, en abrégé DEEE ;

4. les déchets verts ;

5. les déchets de bois ;

6. les papiers et cartons ;

7. Le verre plat

8. le textile ;

9. les métaux ;

10. les huiles et graisses alimentaires usagées ;

11. les huiles et graisses usagées autres qu'alimentaires ;

12. les piles et batteries ;

13. les petits déchets spéciaux des ménages, en abrégé DSM ;

14. les déchets d'amiante-ciment ;

15. les pneus usagés ;

16. la fraction en plastique rigide des encombrants ;

17. les déchets de plâtre et de matériaux de construction en plâtre ;

18. Les matelas ;

19. La frigolite.

20. Etc …


§2. Les piles et batteries amovibles doivent impérativement être séparés des objets qu’ils alimentent. 

§3. Les personnes physiques et morales dont l'activité professionnelle génère des déchets ont accès au recyparc selon les conditions arrêtées par l’intercommunale INTRADEL et dans les limites prévues par l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets.  

§4. Les utilisateurs du recyparc se conforment à son règlement d'accès ainsi qu’aux injonctions du personnel sur les lieux. 

§5. La liste et les quantités de déchets acceptées, la liste des recyparcs ainsi que le règlement d’accès sont repris dans le guide de tri et peuvent être obtenus sur simple demande auprès de l'administration communale ou du recyparc ou de l’intercommunale INTRADEL. Ces informations peuvent être également proposées à la population sous forme d’un dépliant, d’un guide pratique ou sous toute autre forme que la commune ou INTRADEL jugerait opportune.

§ 6. Toutes les précautions sont prises par l’usager pour éviter l’envol ou la chute des déchets lors du transport de ceux-ci.



Section 2 – Points d’apport volontaire

Article 16

§1. L’intercommunale INTRADEL met à la disposition des usagers des points d’apports volontaires afin qu’ils puissent y apporter certains types de déchets ménagers ou assimilés (verre d’emballage blanc et coloré en tous cas ; déchets organiques, PMC et papier-carton le cas échéant) destinés au recyclage ou à d’autres formes de valorisation.

Les flux de déchets concernés peuvent y être déversés, moyennant le respect des consignes de tri imposées par INTRADEL pour chaque type de points d’apport volontaire. 

S'il s'agit de déchets textiles, ils peuvent être déposés dans les points d’apport volontaire spécifiques, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’opérateur de collecte de ces déchets. 

§2. Afin de veiller à la tranquillité publique, tout dépôt de déchets aux points d’apport volontaire ne peut s'effectuer entre 22 heures et 7 heures.

§.3 Chaque point de collecte ayant sa spécificité, il est interdit d'y déposer des déchets non conformes.


Chapitre VI - Autres collectes

Section 1 – Collectes spécifiques sur demande

Article 17 

La commune peut organiser l'enlèvement de déchets énumérés à l'article 1, 6° du présent règlement ou tout autre déchet que l’intercommunale INTRADEL juge utile de collecter spécifiquement et ce, sur demande expresse et moyennant respect des modalités déterminées par le Collège communal.

Section 2 - Collectes des déchets provenant des marchés et autres manifestations ouvertes au public (foire, marché de Noël, ...)

Article 18 

§1. Les lieux où se tiennent les marchés ou toute autre manifestation sont maintenus en parfait état de propreté durant toute la durée de l’évènement.

Tous les déchets doivent être ramassés et présentés à la collecte par les titulaires d’emplacement dans les marchés ou par les organisateurs de manifestations ouvertes au public au plus tard à la fin de l’occupation de l’emplacement ou au terme de la manifestation.

§2. Les installations où sont vendus des produits à consommer sur place doivent comporter un nombre suffisant de récipients destinés à recevoir les déchets dont les consommateurs désirent se débarrasser.

§3. Les déchets provenant des marchés et des manifestations ouvertes au public sont collectés dans les récipients de collecte réglementaires délivrés par la commune ou l’intercommunale INTRADEL selon les modalités définies par ceux-ci, moyennant demande effectuée au moins 10 jours avant la tenue de l’évènement. 

Les déchets faisant l’objet d’une collecte sélective doivent être triés et les récipients de collecte doivent être rentrés le jour même de la collecte. 


Section 3 - Collectes par les associations et les écoles

Article 19 

Les collectes de déchets ménagers et assimilés à l’initiative d’associations ou d’écoles ne peuvent concerner que des petites fractions de déchets triées et non dangereuses. Les modalités de collecte, de stockage et de transport des déchets doivent être conformes au décret et à ses mesures d’exécution. 


Chapitre VI – Déchets professionnels 


Article 20 

Les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile de la commune sont tenus d’utiliser un centre de regroupement ou de faire appel à un collecteur agréé pour se défaire de leurs déchets hospitaliers et de soins de santé de classe B2 au sens de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 relatif aux déchets hospitaliers et de soins de santé.


Article 21

Les déchets de plastiques agricoles non dangereux peuvent être déposés par les agriculteurs et les exploitants d’entreprises agricoles aux endroits et aux dates déterminées par la commune ou l’intercommunale INTRADEL et selon les modalités déterminées par cette dernière. 


Chapitre VII – Interdictions diverses

[bookmark: _Hlk173875442]Article 22 

Il est interdit :

1° d’ouvrir les récipients de collecte se trouvant le long de la voirie, d’en vider le contenu, d’en retirer et/ou d’en explorer le contenu ;

2° de fouiller les points d’apport volontaire, ;

3° de déposer dans les récipients destinés à la collecte tout objet susceptible de blesser ou contaminer le personnel chargé de l’enlèvement des déchets ;

4° de déposer ou de laisser des récipients le long de la voirie publique à des jours autres que ceux prévus pour la collecte, sauf autorisation écrite et préalable du Bourgmestre ; 

5° de présenter à la collecte des déchets provenant d’autres communes ;

6° de placer des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés faisant l’objet d’une collecte en récipient à côté ou sur le récipient de collecte ;

[bookmark: _Hlk173875454]7° de mettre à l’enlèvement ou d’apporter dans un recyparc ou un point d’apport volontaire des matières ou objets corrosifs, explosifs, inflammables, toxiques, ou dangereux pour l’environnement ou la santé humaine. 

8° de déposer des déchets autour des espaces d’apports volontaires même lorsqu’ils sont remplis ou hors d’usage. Dans ce cas, l’usager en informe l’intercommunale INTRADEL ou l’administration communale et verse ces déchets dans un autre point d’apport volontaire ;

[bookmark: _Hlk173875545]9° de déposer des déchets non conformes dans un point d’apport volontaire ;

10° de procéder à un affichage ou un "tagage" des points d’apport volontaire ;


L’interdiction visée aux 1° et 2° n’est pas applicable au personnel de collecte qualifié, au personnel de l’intercommunale INTRADEL ou mandaté par celle-ci, aux fonctionnaires de police et au personnel communal habilité.
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Chapitre VIII - Sanctions

Article 23

Les contraventions aux dispositions du présent règlement sont passibles d’une amende administrative de 1 € à 250 € conformément à l'article 119bis de la Nouvelle loi communale et à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales[footnoteRef:1]. [1: ] 


Chapitre IX – Disposition abrogatoire 

Article 24

Le règlement du 30 octobre 2014 relatif à la collecte des déchets ménagers et assimilés est abrogé. 

42. Environnement – Démarche Zéro Déchet. Poursuite de la démarche en 2025.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;
Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 18 juillet 2019 (voir en particulier l’annexe 2) ;
Considérant la majoration du subside de 50 cents par habitant en cas d’application de la démarche « Zéro Déchet » ;
Considérant l’obligation de notifier son intention à l’Administration au plus tard le 30 octobre 2024 ;
Considérant le temps de travail nécessaire pour l’agent référent pour mettre en œuvre les différentes actions liées au plan « Communes zéro déchet » ;
A l’unanimité :
Approuve : l’adhésion au Plan « commune zéro déchet » 2025.
Copie de la présente délibération sera transmise :
· à l’intercommunale Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal)

43. Environnement – Actions Zéro Déchet locales 2025 – Mandat à INTRADEL.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ;

Vu que la délégation de ces actions « Zéro déchet » offrent les avantages suivants aux communes : 

-	de garantir d’année en année une cohérence des messages véhiculés par ces campagnes sur l'ensemble du territoire d’Intradel ;
-	de réaliser des économies d’échelle lors d’achats de fournitures destinées aux communes ;
-	de ne pas prendre en charge le dossier de reporting à la région afin de percevoir les 60% de subsides sur les montants dépensés ;
-	de ne pas devoir prendre en charge 40% du coût total des actions qui n'est pas couvert par le subside.  Ce montant est pris en charge par Intradel ;
-	de mettre en place des actions ZD dans certaines communes qui sans notre aide ne pourraient prendre en charge cette sensibilisation ;

Vu qu’Intradel, tenant compte du sondage sur les attentes et besoins en matière d’actions ZD réalisé auprès des 72 communes affiliées ainsi que de la volonté de la Région de développer des actions de sensibilisation innovantes, propose deux actions Zéro déchet, à savoir :

1 Campagne de sensibilisation au batch cooking 

Littéralement, batch cooking veut dire cuisiner en lot.  Le batch cooking consiste à cuisiner en une seule fois et en seulement 2.3 heures les repas de la semaine.  Cette méthode d’organisation permet de nombreux avantages : 

	Gagner du temps - Cuisiner en une fois dure moins longtemps que le temps total passé à cuisiner tous les soirs. Comptez entre 2 et 3 heures pour préparer tous vos plats pour la semaine. Vous allez enfin pouvoir vous dégager du temps pour vous, ou profiter avec vos enfants !
	Faire des économies - Puisque le menu est prêt pour la semaine, la liste est faite en conséquence. Vous n'irez plus faire les courses sans savoir ce que vous allez manger, et vous serez moins tenté.e d'acheter plus que nécessaire.  Le four et autres sources de cuisson sont optimalisés pour réduire les besoins en énergie. 

	Réduire le gaspillage alimentaire – Le menu de la semaine est conçu pour utiliser tous les aliments y compris les restes de repas.  Bien conserver les aliments est également la clé de la réussite du batch cooking : utiliser des bons contenants réutilisables, ne pas mettre en contact certains aliments cuisinés…

	Manger plus sain - Avec le batch cooking vous pourrez alors prendre tout le temps qu'il vous faut pour planifier des menus de la semaine, équilibrés pour toute la famille. Laver, éplucher, découper et faire cuire les ingrédients.

	Alléger sa charge mentale - Qu'est-ce qu'on mange ce soir ? L'éternel refrain quotidien de faire les courses, préparer à manger et avoir les bonnes idées recettes... Videz votre esprit et faites simplement réchauffer votre plat maison déjà tout prêt, à déguster seul.e ou en famille.


Il est proposé de rassembler toutes ces informations dans un livre de conseils et idées de menus basés sur les saisons.  Nous souhaitons également travailler avec un(e) chef(fe) cuistot/influenceu(seuse)r médiatiquement connu(e) pour offrir davantage de visibilité à cette action. 

Un kit de communication sera fourni aux communes pour faire la promotion de cet outil auprès de leurs citoyens. 

Des vidéos promotionnelles illustrant certains conseils et menus seront également développées pour les diffuser sur les réseaux sociaux.  Enfin, une version allemande est prévue pour les communes germanophones.  

Ce livre sur le batch cooking sera produit et fournis uniquement aux communes qui nous auront mandaté.  Le nombre de livres fournis aux communes sera calculé au prorata du nombre d’habitants par commune et selon le budget total disponible.  


2. Distribution d’une boite à collation aux enfants de l’enseignement fondamental

En complément à la campagne de sensibilisation au batch cooking, il est proposé de distribuer à tous les enfants de l’enseignement fondamental, tout réseau confondu, une boite à collation réutilisable permettant de transporter les collations cuisinées en mode batch cooking. 

Un lien évident sera fait également avec les recettes développées dans le magazine sur les collations ZD que nous avons produit en 2022. 

Cette action n’est pas nouvelle car nous l’avons déjà menée en 2014 mais par contre fait partie des demandes récurrentes de nos communes en plus d’être cohérente avec l’action sur le batch cooking. 

La distribution des boites à collation dans les écoles est envisagée à la rentrée scolaire 2025-2026.   

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l’importance de réduire sa production de déchets ;

Au vu de ce qui précède, à l’unanimité, décide :

Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales 2025 

Article 2 : de mandater l’intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de l’Arrêté.   

Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal).

44. Centres de vacances 2023-2026 – Règlement d’ordre intérieur et projet pédagogique. Adoption.

Madame VAN EYCK signale que ces deux documents ont été approuvés en juillet 2023 par l’ONE moyennant quelques remarques qui ont été prises en compte par la coordinatrice pour la finalisation des documents présentés aujourd’hui.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu le Règlement d’ordre intérieur et le projet pédagogique établis pour les centres de vacances pour les années 2023 à 2026, tels qu’annexés à la présente délibération ;

A l’unanimité :


ADOPTE le Règlement d’ordre intérieur et le projet pédagogique pour les centres de vacances pour les années 2023 à 2026 reproduits en annexe.

45. Fabrique d’Eglise de SUR-LES-BOIS – Budget de l’exercice 2025. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ;

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le budget de l’exercice 2025 arrêté par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 05 août 2024 ;

Attendu que ledit budget est parvenu au Collège communal le 26 août 2024, qu’il comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi que les pièces justificatives requises ;

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 13 septembre 2024 et parvenu au Collège communal le 13 septembre 2024 ;

Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé le budget dont question sous réserve des corrections et remarques suivantes :
· Corrections :
· Article D11b : « Gestion du patrimoine » : inscrire 45 € au lieu de 50 € (tarif 2025)
· Article D50c : « SABAM et REPROBEL » : inscrire 68 € au lieu de 70 € (tarif 2025)
· Article D27 : « Entretien et réparation de l’église » : inscrire 507 € au lieu de 500 € pour équilibrer le budget
· Remarque : 
· « Nous avons bien noté que 1.930 € est le total des dépenses relatives à la célébration du culte arrêtées par l’Evêque et non un achat de livres liturgiques ordinaires en article D15 » ;

Considérant que le budget pour l’exercice 2025 susvisé a été arrêté aux chiffres suivants par le Conseil de fabrique :
Recettes :	5.485,00 €
Dépenses : 	5.485,00 €
Excédent :	       0,00 €

Considérant que l’examen du budget par l’autorité communale ne suscite aucune autre observation de sa part ;

Considérant que le budget ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le budget de l’exercice 2025 de la Fabrique d’Eglise de la paroisse de SUR-LES-BOIS ;

Par 10 voix pour et 2 abstentions de Madame HAIDON et Monsieur LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

ARRETE :

Article 1er :
Est approuvé, en accord avec le Chef diocésain, le budget de l’exercice 2025 de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M, arrêté par son Conseil de fabrique en séance du 05 août 2024 tel que réformé comme suit :

· Récapitulation des résultats avant réformation :
Recettes totales : 			 5.485,00 €
Dépenses totales :			 5.485,00 €
Excédent :			        	        0,00 € 
Dotation communale ordinaire :	 3.502,66 €

· Rectifications :
· Article D11b : « Gestion du patrimoine » : inscrire 45 € au lieu de 50 € (tarif 2025)
· Article D50c : « SABAM et REPROBEL » : inscrire 68 € au lieu de 70 € (tarif 2025)
· Article D27 : « Entretien et réparation de l’église » : inscrire 507 € au lieu de 500 € pour équilibrer le budget

· Récapitulation des résultats après réformation :
Recettes totales : 			 5.485,00 €
Dépenses totales :			 5.485,00 €
Excédent :			        	        0,00 € 
Dotation communale ordinaire :	 3.502,66 €

Article 2 :
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de la réception de la présente décision du Conseil communal.

Article 3 :
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé :
· au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse Saint-Léonard de SUR-LES-BOIS, commune de SAINT-GEORGES S/M,
· à Monsieur l’Evêque de Liège
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :
· à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M.

46. Acquisition d’emprises de terrain chemin de la Tomballe. Décision.

Monsieur le Bourgmestre expliquer qu’il y a une modification dans les documents à la suite d’une demande du notaire reçue ce jour. Il indique que la commune acquiert 5 terrains afin de permettre l’élargissement du chemin de la Tomballe entre la RN614 et l’entrée dans le parc économique. Il déclare qu’il s’agit de terrains de petites dimensions et énumère les différentes superficies et prix.

Madame HAIDON donne lecture d’extraits du PV du 01/02/2024 qui concernaient le chemin de la Tomballe. Elle demande s’il est aujourd’hui question des terrinas des personnes avec lesquelles il avait été dit que la commune avait négocié.

Monsieur le Bourgmestre répond positivement.

Madame HAIDON indique que dans le PV du 01/02/2024, Monsieur le Bourgmestre parlait d’un trottoir situé de l’autre côté, elle demande si cela signifie à droite.

Monsieur le Bourgmestre répond positivement.

Madame HAIDON déclare s’être rendue sur place afin de voir comment cela fonctionnait, comment on entrait dans le chemin à partir de la RN614 et qu’elle a constaté un angle très droit, qu’il fallait braquer déjà fort avec une voiture et qu’elle n’ose imaginer ce que cela peut donner avec un camion. Elle signale qu’il est question de réaliser le trottoir à droite en venant de la rue Albert 1er alors que sur le long du côté gauche, il y a de la fibre optique ainsi qu’une habitation et préconise de placer le trottoir à gauche pour les raisons suivantes :
· On ne peut construire une voirie au-dessus de la fibre optique mais bien un trottoir,
· Il est nécessaire d’avoir un trottoir à cet endroit pour la mobilité douce (Yernawe-Saint-Georges),
· On a remarqué une difficulté au niveau de l’arrière des halls pour le stationnement des camionnettes et autres véhicules ainsi que pour effectuer des manœuvres.
Sa première question est donc : pourquoi ne pas placer le trottoir à gauche en venant de la rue Albert 1er pour des raisons de sécurité et de fibre optique et privilégier la voirie à droite.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il faut tout simplement essayer d’équilibrer au mieux la voirie, que si on élargit celle-ci du côté droit, on n’aura pas la possibilité d’avoir une constitution de voirie convenable.

Madame HAIDON estime que l’on peut effectuer les emprises au niveau des terrains de gauche sans souci et placer le trottoir à gauche, sachant qu’il y a à de ce côté une habitation et de la fibre optique au -dessus de laquelle on ne peut ériger une voirie.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on peut toujours déplacer la fibre optique.

Madame HAIDON rétorque que si on doit la bouger, ces travaux seront à charge de la commune, qu’on ne pourra de toute façon pas la placer chez un privé et qu’il faudra dès lors de nouveau la mettre en-dessous de la voirie.

Monsieur le Bourgmestre déclare que le déplacement de la fibre optique ne doit pas être supporté par à la commune, que l’élargissement de la voirie constitue une charge d’urbanisme qui s’impose à ZABRA et que si la société rencontre un problème à ce niveau, il lui appartiendra de le solutionner.

Madame HAIDON se réfère au décret wallon relatif aux impétrants du 30/04/2009, au code de bonnes pratiques ainsi qu’à des arrêtés de la Région wallonne pour énumérer les obligations en matière d’impétrants ainsi que les sanctions en cas de non-respect de celles-ci. Elle indique que, renseignements pris auprès du SPW Infrastructures, il s’avère que la fibre optique placée chemin de la Tomballe ne peut se trouver en-dessous d’une voirie mais bien d’un trottoir. Elle signale qu’en commençant les travaux, ce qui est le cas au niveau des avaloirs du côté droit près des halls ZABRA, on ne respecte pas les dispositions légales. Elle propose, dans le but d’éviter des problèmes à la commune, de prendre en compte la sécurité des enfants, de permettre le stationnement et les manœuvres du charroi, de placer le trottoir à gauche en venant de la rue Albert 1er.

Monsieur le Bourgmestre déclare que l’intérêt de réaliser l’élargissement de la voirie sur la gauche réside dans le coût financier, que c’est ZABRA qui va le réaliser et que si la société tombe sur un bec de gaz, elle devra trouver une solution.

Madame HAIDON répond que l’élargissement de la voirie tombe dans le domaine public et que par conséquent la commune a une responsabilité.

Madame SHIRIMBERE déclare que si elle comprend bien, le contrat que la commune a avec ZABRA impose que s’il faut toucher à la fibre optique, la société sera obligée de la déplacer et que dès lors lorsque la voirie sera reprise dans le domaine public, cela aura été fait.

Monsieur le Bourgmestre se dit convaincu qu’à côté de l’élargissement de la voirie, on dispose de suffisamment de place pour installer la fibre optique.

Madame HAIDON répète les raisons pour lesquelles elle demande le placement du trottoir du côté gauche : la fibre optique, la sécurité des enfants vu la présence d’une habitation, les problèmes de parking et de manœuvres du charroi. Elle déclare que lors du conseil communal de février, elle avait demandé le sens de la circulation chemin de la Tomballe et il lui avait été répondu qu’il n’était pas intéressant d’imposer un sens afin que le charroi puisse circuler librement : cependant depuis lors, un nouveau dispositif ralentisseur a été placé rue Albert 1er, contraignant ainsi le gros charroi sortant du chemin de la Tomballe à effectuer des manœuvres engendrant des risques d’accidents et de problèmes de circulation au niveau de la rue Albert 1er.

Monsieur LEJEUNE à la demande de Madame HAIDON, dépose un document sur lequel on voit une cabine électrique sous eau chemin de la Tomballe. Madame HAIDON explique que cela résulte d’une déficience au niveau des citernes de récolte des eaux, ce qui constitue un danger ainsi qu’un ruissellement des eaux vers la rue Albert 1er, provoquant des inondations.

Madame HAIDON ajoute que lorsqu’on fait le total de tous les problèmes dénoncés, on se demande si ce projet soumis au conseil communal pour la réalisation d’emprises avec paiement a été réfléchi. Et si tous les Saint-Georgiens sont traités sur un pied d’égalité au niveau des emprises.

Monsieur le Bourgmestre répond que chaque cas d’espèce est différent, que cela dépend avec qui on négocie et de ce qu’on négocie.

Madame HAIDON fait remarquer que dans une même rue, pour la même raison, toutes les personnes ne vont pas recevoir 20 €/m² et demande pourquoi.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il ne faut pas tout confondre : quelqu’un a eu une charge d’urbanisme dans le cadre d’une construction, consistant en la cession d’un terrain.

Madame HAIDON observe que certains cèdent leur terrain gratuitement, d’autres pour l’€ symbolique alors que d’autres sont payés : elle suppose qu’il doit y avoir une raison. Elle ajoute qu’il y d’autres projets cachés puisque certains sont en train de démarcher pour acquérir des terrains en vue d’y ériger des constructions et que tout le monde connait la société en charge de ce projet. Elle répète qu’il lui parait cohérent de revoir ce dossier en vue du placement du trottoir à gauche, ce, pour des raisons de sécurité, de mobilité et d’équité entre chaque propriétaire de terrains.

Monsieur le Bourgmestre indique que la cabine électrique figurant sur la photo est située sur un chantier.

Madame HAIDON réplique que cela fait des semaines que l’eau est présente à cet endroit, qu’il suffisait de placer une pompe, chantier ou pas.

Monsieur le Bourgmestre répond que cela ne relève pas de la responsabilité de la commune, ni de celle de Madame HAIDON, ni de la sienne, s’agissant d’un terrain privé. Il ajoute que la voirie qui passe à proximité de la cabine restera plus que probablement privée.

Madame HAIDON rétorque que cette cabine est située à l’entrée du chemin de la Tomballe, que cela n’a rien à voir avec un chemin privé. Elle réitère sa demande : peut-on envisager de demander à ZABRA de réaliser le trottoir à gauche. ?

Monsieur le Bourgmestre répond négativement.

Madame HAIDON voudrait savoir si des dispositions vont être prises chemin de la Tomballe afin que la circulation des automobilistes et les manœuvres du charroi soient garanties en toute sécurité.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on entrera chemin de la Tomballe par la rue Albert 1er mais qu’on ne pourra sortir par là.

Madame HAIDON constate que Monsieur le Bourgmestre vient encore de changer d’avis par rapport au conseil communal de février. En ce qui concerne la cabine sous eau, elle suppose bien que s’agissant d’un « chantier privé », Monsieur le Bourgmestre va demander à l’agent constatateur de se rendre sur place dès demain matin afin de constater la dangerosité.

Monsieur le Bourgmestre répond que cette cabine ne fonctionne peut-être même pas encore.

Madame HAIDON demande si quelque chose va être fait pour remédier à la problématique du ruissellement des eaux rue Albert 1er.

Monsieur le Bourgmestre déclare qu’on a déjà commencé à travailler à la résolution de ce problème, qu’il sait très bien ce qu’il doit faire.

Madame HAIDON, en parlant de choses à faire, rappelle l’absence de plan de mobilité depuis 2004, de schéma de développement territorial et de schéma de développement commercial. Elle demande si Monsieur le Bourgmestre connait le nombre d’emplacements vides au niveau de ZABRA : elle estime qu’il devrait le savoir puisque des gens de sa famille y sont fort intéressés. Elle constate que Monsieur le Bourgmestre répond négativement à toutes ses questions et sait par conséquent comment elle doit voter ce point. Elle trouve cela malheureux pur les personnes concernées par le projet d’acte et indique que la majorité devra assumer les conséquences s’il arrive quelque chose car elle n’hésitera pas à déposer plainte pour non-assistance à personne en danger.

Monsieur le Bourgmestre signale que lors de la construction de l’habitation chemin de la Tomballe, les limites n’ont pas été respectées, que si cela avait été le cas, il y aurait possibilité de réaliser un trottoir du côté gauche. Il annonce que ZABRA va contacter les propriétaires de la maison pour essayer de trouver un point d’équilibre.

Monsieur LEJEUNE demande à quelle distance de l’habitation sera la route qui va être réalisée.

Monsieur le Bourgmestre ne sait le dire ainsi : les expropriations viennent jusqu’à la propriété.

Monsieur LEJEUNE est convaincu que l’absence d’un trottoir le long de l’habitation représente un grand danger puisqu’en sortant de l’habitation, on se trouvera directement sur la route. Il parle aux parents de jeunes enfants qui risquent de débouler directement sur la route et insiste pour la réalisation de ce trottoir pour des raisons de sécurité.

Monsieur le Bourgmestre demande quel est le problème de traverser la route pour marcher sur le trottoir situé à droite.

Madame HAIDON répond que Monsieur LEJEUNE vient de l’expliquer : les enfants vont se retrouver directement sur la voirie et de plus les manœuvres du gros charroi vont empiéter sur cette partie qui ne sera même pas un trottoir.

Monsieur LEJEUNE ajoute être certain que lors d’un conseil communal, il a demandé si le trottoir serait situé à gauche et qu’il lui a été répondu affirmativement. 

Monsieur le Bourgmestre n’est pas d’accord avec cette affirmation.

Monsieur LEJEUNE regrette de ne pas s’être assuré de la mention de cette intervention dans le PV du conseil avant de l’approuver.

Madame HAIDON précise que son groupe votera contre ce point en raison des réponses données à ses questions et non contre les propriétaires des terrains.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1, L1222-1bis, L2222 -1ter et L2222-1quater ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Considérant qu’en vue de l’élargissement du chemin de la Tomballe, il y a lieu d'acquérir des emprises de terrain reprises sur le plan de mesurage dressé le 04/10/2023 par Monsieur Jonathan GREVESSE, géomètre à 4450 Juprelle, rue de l’Eglise, n°47B ;

[bookmark: _Hlk179192109]Vu le projet d’acte établi par Maître Bernard DEGIVE, notaire à Neupré ;

Considérant qu’il y a lieu d’acquérir ces emprises de gré à gré, pour cause d’utilité publique ;

Vu les négociations intervenues avec les propriétaires ;

Vu que les propriétaires ci-après ont marqué leur accord quant aux ventes suivantes à la Commune :

· Vente par Monsieur JONET Thomas José Pierre, né à Liège, le vingt-trois octobre mil neuf cent quatre-vingt-cinq, inscrit au registre national sous le numéro 85.10.23-201.91,  célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domicilié à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 54 : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "Grande Borroux", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 279 B P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 D P0000, pour une contenance mesurée de septante-cinq (75) mètres carrés moyennant le prix de 1.500,00 €.

· Vente par Madame ETIENNE Paulette Marie Emma Denise, née à Waremme, le vingt février mil neuf cent soixante et un, inscrite au registre national sous le numéro 61.02.20-296.11, veuve de Monsieur JONET Alain Joseph Georges et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 65 et par Monsieur JONET Thomas José Pierre, né à Liège, le vingt-trois octobre mil neuf cent quatre-vingt-cinq, inscrit au registre national sous le numéro 85.10.23-201.91,  célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domicilié à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 54 : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "La Tombe", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 257 A P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 C P0000, pour une contenance mesurée de quatorze (14) mètres carrés moyennant le prix de 280,00 €.

· Vente par Monsieur PIRLET Sébastien Armand Adrien Serge, né à Saint-Nicolas, le vingt-neuf septembre mil neuf cent quatre-vingt-trois, inscrit au registre national sous le numéro 83.09.29-279.75, célibataire, domicilié à 4347 Fexhe-le-Haut-Clocher, rue de Jeneffe, 19, lequel précise avoir fait une déclaration de cohabitation légale avec Madame VANVINCKENROYE Marie Thérèse Catherine Ghislaine, à la Commune de Fexhe-le-Haut-Clocher, le trente décembre deux mil onze : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "Grande Borroux", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 272 C P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 B P0000, pour une contenance mesurée de cent deux (102) mètres carrés moyennant le prix de 2.040,00 € ainsi qu’une somme de 1.000,00 € pour engrais et arriérés d’engrais.

· Vente par Madame BOURGEOIS Lucie Fulvie Anne Marie, née à Liège, le vingt-trois août mil neuf cent cinquante et un, inscrite au registre national sous le numéro 51.08.23-278.62, veuve de Monsieur FOSSOUL Louis Alexandre Félicien Ghislain et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, rue Campagne du Moulin, 5 : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "Grande Borroux", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 284 D P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 F P0000, pour une contenance mesurée de onze (11) mètres carrés moyennant le prix de 1,00 €.

· Vente par Madame MICHEL Marianne Blanche Antoinette, née à Liège, le onze février mil neuf cent soixante-deux, inscrite au registre national sous le numéro 62.02.11-346.58, veuve de Monsieur HAQUET Pierre Joseph Ghilain et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 72 et par Madame HAQUET Louise Annie Juliette Antoinette, née à Liège, le onze janvier deux mil quatre, inscrite au registre national sous le numéro 04.01.11-126.52, célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 72 : Une parcelle de terrain sise chaussée Verte, 72, cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 273 C P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 A P0000, pour une contenance mesurée de quatre (4) mètres carrés moyennant le prix de 80,00 €.

Sur proposition du Collège communal ;

Par 9 voix pour et 3 contre de Madame HAIDON et Messieurs LEMESTRE et LEJEUNE (PRO CITOYENS) :

DECIDE :

· Article 1 :

 De marquer son accord quant aux ventes suivantes à la Commune :

· Vente par Monsieur JONET Thomas José Pierre, né à Liège, le vingt-trois octobre mil neuf cent quatre-vingt-cinq, inscrit au registre national sous le numéro 85.10.23-201.91,  célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domicilié à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 54 : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "Grande Borroux", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 279 B P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 D P0000, pour une contenance mesurée de septante-cinq (75) mètres carrés moyennant le prix de 1.500,00 €.

· Vente par Madame ETIENNE Paulette Marie Emma Denise, née à Waremme, le vingt février mil neuf cent soixante et un, inscrite au registre national sous le numéro 61.02.20-296.11, veuve de Monsieur JONET Alain Joseph Georges et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 65 et par Monsieur JONET Thomas José Pierre, né à Liège, le vingt-trois octobre mil neuf cent quatre-vingt-cinq, inscrit au registre national sous le numéro 85.10.23-201.91,  célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domicilié à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 54 : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "La Tombe", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 257 A P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 C P0000, pour une contenance mesurée de quatorze (14) mètres carrés moyennant le prix de 280,00 €.

· Vente par Monsieur PIRLET Sébastien Armand Adrien Serge, né à Saint-Nicolas, le vingt-neuf septembre mil neuf cent quatre-vingt-trois, inscrit au registre national sous le numéro 83.09.29-279.75, célibataire, domicilié à 4347 Fexhe-le-Haut-Clocher, rue de Jeneffe, 19, lequel précise avoir fait une déclaration de cohabitation légale avec Madame VANVINCKENROYE Marie Thérèse Catherine Ghislaine, à la Commune de Fexhe-le-Haut-Clocher, le trente décembre deux mil onze : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "Grande Borroux", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 272 C P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 B P0000, pour une contenance mesurée de cent deux (102) mètres carrés moyennant le prix de 2.040,00 € ainsi qu’une somme de 1.000,00 € pour engrais et arriérés d’engrais.

· Vente par Madame BOURGEOIS Lucie Fulvie Anne Marie, née à Liège, le vingt-trois août mil neuf cent cinquante et un, inscrite au registre national sous le numéro 51.08.23-278.62, veuve de Monsieur FOSSOUL Louis Alexandre Félicien Ghislain et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, rue Campagne du Moulin, 5 : Une parcelle de terrain sise en lieu-dit "Grande Borroux", cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 284 D P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 F P0000, pour une contenance mesurée de onze (11) mètres carrés moyennant le prix de 1,00 €.

· Vente par Madame MICHEL Marianne Blanche Antoinette, née à Liège, le onze février mil neuf cent soixante-deux, inscrite au registre national sous le numéro 62.02.11-346.58, veuve de Monsieur HAQUET Pierre Joseph Ghilain et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 72 et par Madame HAQUET Louise Annie Juliette Antoinette, née à Liège, le onze janvier deux mil quatre, inscrite au registre national sous le numéro 04.01.11-126.52, célibataire et déclarant ne pas avoir fait de déclaration de cohabitation légale, domiciliée à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, Chaussée Verte, 72 : Une parcelle de terrain sise chaussée Verte, 72, cadastrée suivant extrait de matrice cadastrale datant de moins d'un an, section C, partie du numéro 273 C P0000, et aujourd'hui, par suite de pré cadastration, numéro 1635 A P0000, pour une contenance mesurée de quatre (4) mètres carrés moyennant le prix de 80,00€.

· Article 2 :

D’approuver le projet d’acte établi par Maître Bernard DEGIVE, notaire à Neupré, tel que figurant en annexe.

· Article 3 :

Ces emprises sont acquises pour cause d’utilité publique.


47. Acquisition du bâtiment commercial situé rue Joseph Wauters, 48, cadastré section B n° 1654W6 – Décision de principe. Fixation des conditions de l’achat.

Madame HAIDON rappelle que la demande d’acquisition du bâtiment émane de l’opposition (ECOLO et PRO CITOYENS) en 2023. Elle signale qu’une réunion a eu lieu fin 2023 avec la majorité à ce sujet. Elle déclare que son groupe est favorable à cette acquisition puisque de nombreuses personnes âgées, à mobilité réduite, du quartier, …ont parfois perdu une certaine autonomie pour se rendre dans les magasins. Elle a cependant des questions par rapport à la délibération proposée. Elle remarque que l’offre a été revue en septembre au niveau des exigences en matière de conformité électricité et incendie, ce qui fait qu’on ne demande plus la production de certificats de conformité. Elle voudrait savoir si un montant de travaux pour répondre aux exigences de conformité a déjà été établi.

Monsieur le Bourgmestre répond que ce n’est pas possible actuellement, étant donné qu’on n’a encore aucune maitrise sur le bâtiment.

Madame HAIDON suppose quand même que le bâtiment a été visité. De plus, elle se demande pourquoi on ne dispose pas des certificats de conformité.

Monsieur le Bourgmestre explique que le montant de 450.000 € assorti de conditions de conformité proposé par le collège communal n’a pas été accepté par les vendeurs et, sachant qu’on dispose parmi le personnel de personnes compétentes dans certaines matières relatives à la conformité, le collège s’est dit qu’il valait mieux faire l’impasse sur les certificats demandés initialement plutôt que de devoir payer l’immeuble 480 ou 500.000 €. Il ajoute qu’il s’agit d’un choix de négociation.

Madame HAIDON en déduit qu’aujourd’hui, on ne connait donc pas les travaux qui vont devoir être exécutés pour la mise en conformité, ni leur montant.

Monsieur le Bourgmestre répond que c’est exact mais que le personnel communal pourra mettre la main à la pâte, ce qui signifie que le montant des travaux sera inférieur à celui demandé par les vendeurs pour l’obtention des certificats.

Madame HAIDON voudrait savoir ce que la majorité veut faire du bâtiment.

Monsieur le Bourgmestre déclare qu’il s’agit d’y installer un magasin à disposition de la population, idéalement comme ce qui a déjà préexisté là-bas.

Madame HAIDON demande s’il est uniquement question d’un magasin.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’il y a encore des pièces à l’arrière qui pourraient servir.

Madame HAIDON signale que lors de la réunion du 17/12/2023, il avait été question de l’éventualité de construire des appartements à l’étage.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit d’une structure préfabriquée et qu’il n’a jamais été question dans son chef de construire des appartements à l’étage.

Madame HAIDON veut bien ressortir le PV de la réunion de décembre 2023, elle assure qu’il a été question lors de cette réunion d’examiner si on pouvait adapter la structure afin éventuellement de construire des appartements à l’étage.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il n’est pas prévu de construire des appartements.

Madame HAIDON demande qui va gérer cet immeuble (RCA, commune, …) ?

Monsieur le Bourgmestre indique que ce sera la commune.

Madame HAIDON voudrait savoir s’il s’agira simplement d’être le propriétaire percevant le loyer.

Monsieur le Bourgmestre ne peut répondre à ce stade, ne sachant d’ailleurs pas encore avec quel partenaire la commune va travailler.

Madame HAIDON en conclut donc que la majorité ne sait rien : pas de montant prévu pour la mise en conformité, ignorance du futur partenaire …Elle ajoute que dans le cadre de son travail, lorsqu’elle est amenée à présenter un projet, elle doit être capable de mentionner les objectifs, les montants nécessaires, … alors qu’ici la majorité décide d’acheter un bâtiment parce que l’opposition l’a proposé à un moment donné, sans plus. Elle estime cela déplorable d’un point de vue de la gestion communale.

Monsieur le Bourgmestre qualifie les propos de Madame HAIDON d’ignobles.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1, L1222-1bis, L2222 -1ter et L2222-1quater ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu le souhait des propriétaires du bâtiment commercial situé rue Joseph Wauters, 48 à St-Georges S/M, bien cadastré section B n° 1654W6, d’une superficie de 2296 m², de le vendre ;

Considérant que le devenir de ce bâtiment a été évoqué à plusieurs reprises au Conseil communal, que celui-ci est particulièrement préoccupé par le maintien de commerces de proximité dans le quartier ;

Considérant que lors de la séance du Conseil communal du 06/06/2024, il a été signalé que le Collège communal allait remettre une offre d’achat pour le bien dont question ;

Considérant que l’offre préconisée par le Collège est établie en tenant compte des avis du Notaire DEGIVE ainsi que d’entrepreneurs ayant visité le bâtiment en vue de cerner au mieux son état ; 

Vu la délibération du Collège communal du 02/07/2024 par laquelle il décide :
· De présenter une offre d’achat du bâtiment commercial situé rue Joseph Wauters, 48 à St-Georges S/M, bien cadastré section B n° 1654W6, d’une superficie de 2296 m², pour un montant de 450.000 € (quatre cent cinquante mille euros). 
· D’assortir cette offre d’achat des conditions suspensives suivantes :
· Obtention du certificat de conformité en matière d’électricité ;
· Obtention du certificat de conformité délivré par le Service Prévention de l’intercommunale d’incendie de Liège et environs ;

Vu l’offre adressée par le Collège communal aux propriétaires du bâtiment en date du 02/07/2024, confirmée le 13/08/2024 avec mention d’une validité jusqu’au 31/08/2024 ;

Vu le courriel du 29/08/2024 de Monsieur Marc DELVENNE, Consultant immobilier de la société IMINVEST, représentant les vendeurs, sollicitant une prolongation du délai de validité de l’offre afin de permettre aux propriétaires de régler les derniers éléments de la sortie d’indivision ;

Vu la prolongation du délai de validité de l’offre jusqu’au 15/09/2024 accordée par le Collège communal ;

Vu le courriel du 26/09/2024 de Monsieur Marc DELVENNE, Consultant immobilier de la société IMINVEST, représentant les vendeurs, informant que ces derniers pourraient accepter l’offre du Collège communal à la condition de supprimer les deux clauses suspensives y indiquées ;

Considérant que le Conseil communal a réitéré sa préoccupation quant au devenir de ce bâtiment commercial lors de la séance du 12/09/2024 ;

Considérant qu’il parait dès lors primordial d’acquérir ce bâtiment afin de préserver sa destination commerciale dans le hameau de Stockay ;

Vu la décision du Collège communal du 01/10/2024 de reformuler son offre au montant de 450.000 € (quatre cent cinquante mille euros), sans aucune condition ;

Vu le courriel du 08/10/2024 de Monsieur Marc DELVENNE transmettant l’accord des propriétaires du bâtiment quant à l’offre d’achat du Collège communal au montant de 450.000€ ;

Vu le caractère d’utilité publique de cette acquisition ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

DECIDE 

Article 1 : De procéder à l’achat du bien désigné ci-après :

· Bâtiment commercial situé rue Joseph Wauters, 48 à St-Georges S/M, bien cadastré section B n° 1654W6, d’une superficie de 2296 m² ;  
Appartenant à :
· Madame Anne HENIN, domiciliée rue Ribatte, n° 20 à 4357 DONCEEL ;
· Monsieur Christian HENIN, domicilié rue Albert 1er, n° 27 à 4470 SAINT-GEORGES S/M.

Article 2 : La Commune procèdera à l’achat du bien désigné à l’article 1er :

· Pour le prix de quatre cent cinquante mille euros (450.000 €).
· Pour cause d’utilité publique.

Article 3 : L’acquisition dont question sera financée au moyen d’un emprunt.

Article 4 : Le Collège communal est chargé de la passation de l’acte authentique.

48. PCDR – Convention-réalisation 2024 pour le projet FP 1.1 : « finalisation de l’aménagement de la place Douffet à Stockay ». Adoption.

Monsieur le Bourgmestre que cette convention a trait à la partie centrale de la place qui doit accueillir une halle et un espace polyvalent.
Il donne lecture des articles de la convention et mentionne les montants des travaux et subsides.

Monsieur LEMESTRE voudrait savoir quand les travaux seront finalisés.

Monsieur le Bourgmestre ne sait pas le dire.

Monsieur LEMESTRE demande si on ne pourrait réparer les trous dans le sol afin que la dame qui vent des vêtements sur le marché puisse plus facilement installer ses penderies.

Monsieur le Bourgmestre transmettra la demande au Chef du service des travaux.

Le Conseil communal ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du Décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural ;

Vu la délibération du Conseil communal du 01/06/2021 approuvant le projet de PCDR ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon approuvant le PCDR en date du 28/10/2021 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24/02/2022 approuvant la convention-faisabilité concernant la fiche-projet n°1.1 intitulée "Finalisation de l'aménagement de la place Douffet à Stockay" ;

Vu la signature en date du 01/08/2022 de Madame la Ministre de la Ruralité approuvant ladite convention ;

Vu la délibération du Conseil communal du 30/03/2023 approuvant le mode de passation de marché et le cahier des charges relatif à l’auteur de projet et chargeant le Collège de la procédure ;

Vu la délibération du Collège communal du 16/05/2023 désignant Atelier Cup comme auteur de projet ;

Considérant que la Commission locale de développement rural, réunie le 02/10/2023 a approuvé au consensus l’avant-projet ;

Vu la délibération du Collège communal du 03/10/2023 approuvant l’avant-projet ;

Vu l’accord sur l’avant-projet du SPW/SPW ARNE reçu le 09/02/2024 ;

Vu l’accord de principe en date du 03/10/2024 de Madame la Ministre de la Ruralité sur le projet définitif et le cahier des charges ;

Vu la délibération du Collège communal du 15/10/2024 marquant son accord sur le projet définitif, le cahier des charges et le mode de passation du marché ainsi que sur la convention-réalisation ;

A l’unanimité :
DECIDE :
Article unique : d’adopter la convention-réalisation pour le projet FP 1.1 : « Finalisation de l’aménagement de la place Douffet à Stockay » avec la Région wallonne reprise en annexe.

49. PCDR - Aménagements de la place Douffet (Lot 1 ) et construction d'une halle couverte (Lot 2) - Approbation des conditions et du mode de passation.

Monsieur le Bourgmestre donne lecture de la note explicative rédigée par l’auteur de projet.

Monsieur LEJEUNE a entendu qu’il était question de déchets de tarmac à réutiliser : il souhaite qu’on soit attentif à ce qu’on va faire de ces déchets qui contiennent du carbure.

Monsieur BRICTEUX explique qu’il y a deux sortes de carbure et que selon la sorte, le niveau de pollution diffère.

Monsieur LEJEUNE estime que placer des plantes mellifères au milieu de deux rues n’est pas toujours idéal car elles attirent les abeilles et que dans ce cas de figure, il serait préférable de privilégier l’ornemental.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2024 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “PCDR - Aménagements de la place Douffet (Lot 1 ) et construction d'une halle couverte (Lot 2)” à Atelier Cup, Rue du Moulin 67 à 4020 Liège ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-449 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Atelier Cup, Rue du Moulin 67 à 4020 Liège ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (PCDR - Aménagements de la place Douffet), estimé à 522.780,18 € hors TVA ou 632.564,02 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 - Construction de la Halle, estimé à 196.383,39 € hors TVA ou 237.623,90 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 719.163,57 € hors TVA ou 870.187,92 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2023 et 2024, articles 421/725-60 (n° de projet 20230010) et 421/733-60 (n° de projet 20230010) et seront financés par prélevement sur fonds de réserve extraordinaire, emprunt et subsides;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 16 septembre 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 1er octobre 2024 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 1 octobre 2024 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :
Article 1er :
D'approuver le projet, le cahier des charges N° 2024-449 et le montant estimé du marché “PCDR - Aménagements de la place Douffet (Lot 1 ) et construction d'une halle couverte (Lot 2)”, établis par l’auteur de projet, Atelier Cup, Rue du Moulin 67 à 4020 Liège. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 719.163,57 € hors TVA ou 870.187,92 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 :
De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4 :
De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2023 et 2024, articles 421/725-60 (n° de projet 20230010) et 421/733-60 (n° de projet 20230010).
Article 5 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


50. IMIO. Assemblée générale ordinaire du 05/11/2024. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil du 30/03/2017 portant sur la prise de participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 05 novembre 2024 par courrier daté du 03 septembre 2024 ; 

Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 05 novembre 2024 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Point sur le plan stratégique 2024-2026.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2025.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO ;

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

D’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 05 novembre 2024 qui nécessitent un vote. 

Article 1 – A l’unanimité : 
D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

1. Point sur le plan stratégique 2024-2026.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2025.


Article 2- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 - de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. (s.fresnault@imio.be) 


51. ECETIA INTERCOMMUNALE. Assemblée générale ordinaire du 25/11/2024. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;	

Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ECETIA INTERCOMMUNALE,

Considérant le CDLD,

Vu la convocation à l’Assemblée générale ordinaire du 25/11/2024 d’ECETIA INTERCOMMUNALE ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour,

DECIDE :

· Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir :
Plan stratégique 2023, 2024, 2025 – 2ème Evaluation :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir :
Contrôle de l’obligation visée à l’article L1532-1er bis alinéa 2 du CDLD :
Est approuvé à l’unanimité.

· Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir :
Lecture et approbation du PV en séance :
Est approuvé à l’unanimité.

DECIDE :

· De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise :
· À l’intercommunale ECETIA INTERCOMMUNALE, rue Ste Marie, 5/9, à 4000 LIEGE. (info@ecetia.be pour le 24/11/2024 au plus tard.


52. AIDE. Assemblée générale stratégique du 26/11/2024. Ordre du jour. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale AIDE ;

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la convocation à l’assemblée générale stratégique de l’AIDE du 26/11/2024 ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’AIDE ;

Le Conseil décide,

d’approuver :

· Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir :
Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 25/06/2024
	A l’unanimité.

· Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir :
Approbation de l’évaluation 2024 du plan stratégique 2023-2025
A l’unanimité.

Le Conseil décide de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Une Copie de la présente délibération sera transmise :
· Soit par mail à l’adresse deliberations.ag@aide.be, c.paquay@aide.be, pour le 26/11/2024 à 14h00 au plus tard.
· Soit par courrier à l’Intercommunale AIDE, rue de la Digue 25 à 4420 Liège




Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 22h35.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.
image1.jpeg




